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HEHRV MOWWE M nL'I'nttRS
Da mois de jnio 1791 à la fin de TaDoée 1793, le département da Pay-de-Dôme a fourni aai armées françaises cinq bataillons de volontaires » sans compter les recrues pour les régiments d'infanterie et de cavalerie , pour les auxiliaires et les corps francs, sans compter non plus les hommes réquisitionnés par la loi du 24 février 1793 et les lois subséquentes.
De ces bataillons qui est-ce qui se souvient aujourd'hui en Auvergne ?
Beaucoup de ceux qui en faisaient partie étant devenus les soldats de Napoléon , l'éclat des victoires et des désastres auxquels ils ont été mêlés à la fin de leur carrière , a rejeté dans l'ombre et fait oublier leurs débuts plus modestes.
Et cependant , ces rassemblements de volontaires avaient profondément remué le pays ! Et cependant , il est peu de familles qui n'aient eu des représentants parmi ces défenseurs delà patrie!
Réagissant contre cet oubli immérité, nous avons essayé de déchirer le voile qui couvre ce coin de notre passé, nous avons recherché au milieu de quelles circonstances s'étaient formés ces bataillons^ dans quelles conditions ils s'étaient recrutés , comment ils s'étaient organisés, quels étaient leurs chefs, ce qu'ils devinrent, etc.
C'est le résultat de ces recherches que nous publions aujour^ d'hui. Nous aurions voulu retracer tous les épisodes de l'existence de nos bataillons et reproduire grand nombre de cor-
respondances particulières , de lettres écrites par les volontaires eux-mêmes. Malheureusement ce genre de documents est très-rare, et, en tout cas , fort difficile à rencontrer. Il a donc fallu nous contenter le plus souvent des documents administratifs et officiels conservés dans les archives communales ou départementales. C'est dire que la partie anecdotique sera à peu prés nulle. Mais s'il n'est pas aussi détaillé ni aussi attrayant, notre récit n'en sera pas moins exact et moins fidèle.
DÉPARTEMENT DC PDT-DE-DOME
HobUisatloii S|ioiitaiiée des Gat'dteaiiaillduàïefikàèH'ïesr |^^ temps de la Réirolatloii.
On croit généralement que le mouvement patriotique d'où sont sortis les bataillons de volontaires date seulement du mois de juin 1791.
Ce mouvement remonte plus haut.
En réalité^ depuis le jour où, dans sa*séance du 5 août 1789, ' TAssemblée nationale avait déclaré qu'il était du devoir des milices bourgeoises et des municipalités de s'opposer aux violences et aux voies de fait contre les personnes et les propriétéSy depuis ce jour, il ne se passa pas de mois où, tantôt dans un département tantôt dans un autre, il ne fût fait appel à des volontaires pris au sein des gardes nationales. C'était des voitures de grains à protéger , des perquisitions à faire, des émeutes à enipécher ou à réprimer.
Les gardes nationales ne partaient jatnais en corps. Leur composition et leur organisation sédentaire ne l'aurait pas permis. On ne mettait en campagne que des détachements d'hommes de bonne volonté , et ces hommes-là ne faisaient jamais défaut.
Ainsi, au commencement de 1790 des bandes de malfaiteurs sont signalées dans le Quercy. Aussitôt on organise des
volontaires pour les poursuivre et les arrêter dans leurs déprédations. Ainsi encore y en février 1790» les campagnards des bords de la Loire se coalisent pour qu'il n'arrive aucun approvisionnement aux marchés de Nantes et d'Angers. Des colonnes de volontaires se forment immédiatement dans ces deux villes, et parviennent à empêcher d'affamer leurs concitoyens. Pour ne parler que de ce qui se passa dans la Basse-Auvergne, la garde nationale de Glermont, depuis le moment de sa formation provisoire en juillet 1789, ne cessa d'être perpétuellement en aptiyjt^. Sur un mot des autorités administratives, ûombre.de votoiilan'es s'offraient, prêts à se porter, partout :où j)esoin*étailt, .pouV. maintenir le calme ou rétablir
A ces premiers moments de la Révolution , il y avait dans la jeunesse Française, dans celle des villes surtout, une ferveur patriotique telle que nul n'hésitait à payer de sa personne dans rintérêt général. On comprenait que la patrie avait besoin de tous les dévouements ; on sentait que , pour mener à bonne fin les grandes réformes que chacun prévoyait et espérait, les représentants de la Nation devaient par-dessus tout n'être pas distraits par des embarras intérieurs. Aussi, pour éviter d'aggraver le désordre qui se produisait dans les idées et dans les institutions, se prêtait-on sans murmurer à toutes les mesures qui tendaient à maintenir l'ordre matériel.
De plus, en ce qui concerne particulièrement Clermont^ le rôle de pacificateur de la province paraissant devoir procurer un accroissement d'influence et d'autorité , la municipalité de cette ville ne laissait passer aucune occasion d'intervenir chez ses voisins et de faire montre de son importance.
C'est ainsi que la milice citoyenne clermontoise se porta successivement à Saint-Sandoux (septembre 1789), au château de Seymier près Billom (décembre 1789) > à Cournon (mai 1790), à Saint-Sauves (août 1790) et en d'autres endroits encore. Et elle ne bornait pas ses courses aux communes rapprochées. Des distances plus grandes ne la rebutaient pas.
Le 23 janvier 1790, la nouvelle étant arrivée, que la ville
de Maars dans la Haute-Auvergne , était environnée de brigands quiy disait-on, arrachaient les bornes des champs et voulaient partager les biens , la municipalité de Glermont fit appel à ses concitoyens; et aussitôt quatre-vingt-dix volontaires de la garde nationale se présentèrent pour cette expédition qui, fort heureusement d'ailleurs , ne fut qu'une simple promenade.
Toutes ces courses se faisaient avec l'appareil militaire. En réalité, ce n'étaient que des tournées de patrouilles. Il y avait certainement des fatigues à endurer^ quelques dangers à courir. Mais ce n'était pas la guerre.
La vraie guerre, la guerre extérieure n'apparaissait pas encore dans une perspective prochaine. Le public ne s'en inquié** tait pas.
Mais, vers les derniers mois de 1790, les émigrations, individuelles et isolées tout d'abord^ devinrent plus générales. Bientôt, il fut avéré que les Emigrants, comme on disait alors , se concertaient et intriguaient auprès des Cours étrangères pour obtenir leur concours et rentrer en armes dans les provinces françaises. Lorsqu'il n'y ent plus à douter de leur dessein formel d'employer la force pour ressaisir le pouvoir et rétablir leurs privilèges, lorsqu'on sut d'autre part, que les princes Allemands possessionnés en Alsace se préparaient à revendiquer par les armes les droits féodaux que l'Assemblée Nationale avait supprimés, alors l'inquiétude et la colère s'emparèrent de tous les esprits.
On songea à se mettre en garde contre ces aggressions. Les propositions offensives et défensives, les offres de service se multiplièrent. L'armée de ligne ne paraissant pas suffisante, l'idée surgit tout naturellement de lui adjoindre des détachements de gardes nationales.
En Auvergne, ce fut surtout lors de la découverte d'un complot aristocratique à Lyon, dans les premiers jours de décembre 1790, que ces sentiments apparurent. Des bruits de rassemblements de troupes sur les frontières de la Savoie circulèrent, Oq vit Lyon menacée d*Qn^ invasion prochaine. G'e^|
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alors que les sections de Glermont s'assemblèrent et invitèrent la municipalité à offrir son concours aux Lyonnais ; c'est alors que les deux sociétés populaires de Glermont, celle des Jacobins (1) et celle des Carmes exhortèrent leurs concitoyens à exercer une surveillance rigoureuse, et envoyèrent des adresses à l'Assemblée nationale, demandant qu'il fût pris des mesures contre les émigrés, que des troupes fussent envoyées aux frontières et que des armes fussent données aux citoyens (2). C'est alors que les administrateurs du département du Puy-de- Dôme recommandèrent à toutes les municipalités d'ouvrir les yeux sur les faits suspects qui viendraient à se produire sur leur territoire, et de faire tous leurs efforts pour réunir dans des lieux déterminés les armes qui pourraient exister dans les châteaux et les maisons des particuliers (3).
Des démarches analogues s'accomplirent dans presque tous les départements.
L'opinion publique se prononçant ainsi de tous côtés pour la mise du territoire en état de défense contre les ennemis de rintérieur et de l'extérieur , l'Assemblée nationale rendit le 28 janvier 1791 deux décrets : l'un prescrivant la distribution aux gardes nationales de 97 mille fusils pris dans les
(1) Le quinze décembre, cinq commissaires du club des Amis de la Constitution séant aux Jacobins, se rendirent auprès du conseil municipal pour le prévenir du danger de la patrie, et Tinvi tarent à prendre toutes les mesures que sa sagesse lui suggérerait pour faire échouer les projets des malvetllants,
(Archives municipales de Clermmt. — Registre des Délibérations, vol. 48).
(2) Sur une motion de M. Barbât- Duclozel , émise à la réunion du 46 décembre 4790, la Société des Amis de la Gonslitulion séante aux Carmes, envoya une adresse à l'Assemblée nationale pour lui demander un décret contre les émigrés. Cette adresse lue par Gaultier de Biauzat à la séance du 28 décembre, fut accueillie par des applaudissements, et l'Assemblée en ordonna l'impression. {Motion faite à la Société, etc, par M. Barbat-Duclozel, sur la nécessité de faire rentrer dans le royaume les transfuges, etc. Clermont, Limet, 8 pages in-i^. Journal des Débats, n^ 561). Nous publions l'adresse aux Pièces justificatives.
(3) Cette circulaire a été publiée parmi les Pièces justiQcatives4il Procon^ sulat de Couthon, par Francisque Mège, page QO^,
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arsenaux ; Taatre ordonnant le recrutement par voie d'enrôlement de cent mille auxiliaires destinés à porter, en cas de besoin^ au pied de guerre tous les régiments de ligne, et à fournir ainsi un effectif de 250 mille hommes.
Ce dernier décret ne faisait pas mention de la garde nationale, les circonstances ne paraissant pas sans doute assez graves et assez pressantes pour l'utiliser immédiatement. Le Comité militaire de TAssemblée s'était préoccupé cependant du rôle que cette force pourrait être appelée à jouer en cas de guerre, et avait arrêté quelques vues d'ensemble. D'après l'exposé que fit à l'Assemblée le président du Comité, Alexandre Lameth , la garde nationale comprenant tous les citoyens, ne devait être employée à la guerre que par extrait , c'està-dire par détachements composés d'individus désignés par leur propre volonté, ou en cas de concours, par le choix de leurs camarades. Le Comité estimait que chaque canton pourrait fournir, suivant sa population^ me compagnie de volontaires de trente à cinquante hommes, et que les compagnies de canton réunies formeraient un bataillon par district. c< Un )^ capitaine, ajoutait le rapporteur du Comité , un capitaine , y> un lieutenant , un sous-lieutenant et quatre caporaux comx> manderont la compagnie. Un chef de bataillon et un lieu- » tenant-colonel commanderont le bataillon auquel il sera » attaché un adjudant-major. Chaque compagnie de volon- » taires élira ses officiers ; le bataillon entier élira ceux qui )) doivent commander tout le bataillon. Le volontaire recevra » 15 sous de solde. Cette paie ira en croissant de grade en » grade, mais dans la progression la plus modérée. Le ser- » vice des volontaires sera déterminé par un règlement parti- » culier. Ils ne pourront être mis sur pied que d'après un » décret du Corps législatif. Leur service fini avec les circons- » tances qui l'auront rendu nécessaire , ils rentreront dans » les gardes nationales sans y conserver aucune distinc- » tion » (1).
(i) MwiieuT Universel^ vP du 50 janvier 17^1.
L'Assemblée n'ayant pas jugé à propos d'appliquer immédiatement les vues de son Comité sur réemploi des gardes nationaux, les Sociétés populaires, toujours à l'avant-garde de l'opinion , s'emparèrent des idées énoncées par Alexandre Lameth.
A Clermont, le 6 février 1791, la Société des Amis de la Constitution séante aux Carmes, nomme des commissaires chargés de présenter au Directoire du département une motion par laquelle le sieur Barbat-Duclozel avait, dès le 28 janvier, proposé la formation d'une légion de volontaires prête à marcher au premier ordre (1).
Le 21, seconde députation du club à l'administration départementale. L'auteur de la motion, Barbat-Duclozel, après avoir retracé tous les dangers qui menacent la France, adjure le Directoire de publier une proclamation invitant tous les citoyens du département de 18 à 40 ans^ à se faire inscrire
(i) Dans sa Motion, Barbat-Doclozel, après avofr exposé les desseins des ennemis de la France, affirmait que tous les citoyens étant devenus soldats, la Nation n'avait aucun danger à courir.
a ... Si chaque département, dlsail-il, offrait à la patrie une légion de volontaires, alors la France, indépendamment de ses troupes de ligne, des auxi- » liaires et des autres gardes nationales, se verrait protégée dans toute son » étendue par quatre cent mille soldats citoyens, dont les uns pourraient faire » d'Utiles diversions dans le pays ennemi et les autres, renforcer les garnisons » de nos frontières. Et si quelque département était attaqué, les volontaires qui • resteraient dans Tinlérieur du royaume, se réuniraient au même instant x> pour marcher à son secours »
Et il concluait ainsi : « .... Je crois vous avoir prouvé la réalité des » conspirations et la certitude des dangers auxquels nous exposerait une trop u grande sécurité. Je le répète, il n'est qu'un moyen de les prévenir, c'est l'appareil d'une force imposante. — Je conclus donc à inviter le département » de prendre des renseignements sur les noms, demeures, figes et moyens de u tous ceux qui voudront s'inscrire pour former une légion de volontaires el n les organiser; de pourvoir celte légion de bagages, armes et munitions né- » cessaires pour être prête à marcher au premier ordre qu'elle recevra. » (Pièce imprimée de la Bibliothèque de Glermont, section Auvergne , n^ 2411).
— La délibération par laquelle le club décida que cette motion serait communi(|uée au Directoire, est reproduite aux Pièces justificative! ,
dans le but d'arriver à la formation d'une légion département taie de quatre mille volontaires (1).
L'administration ne semblant pas décidée à entrer aussitôt dans cette voie , de nouvelles manifestations sont organisées.
Le premier mars, cent soixante citoyens présentent à la municipalité de Glermont une pétition tendante ce à ce qu'il D soit rendu une proclamation pour inviter tous les citoyens x> de la ville depuis l'Age de dii-huit ans jusqu'à celui de » quarante, de faire inscrire leurs noms , Ages , état et de- » meure, à l'effet de choisir parmi ceux qui se présenteront D le nombre nécessaire de volontaires pour former un bax> taillon dans la légion du Puy-de-Dôme. x>
Les autorités, craignant d'outrepasser leurs pouvoirs , (ont encore la sourde oreille.
On s'adresse alors à M. le comte de Ghazot, colonel, président du Comité militaire de la garde nationale. N'ayant aucune responsabilité légale et content d'ailleurs de se signaler par un acte d'initiative , ce Comité saisit avec empressement l'occasion qui lui est offerte de se mettre en scène. Le 7 mars, il prend une délibération par laquelle il invite les gardes nationaux de Clermont à se faire enregistrer pour former une légion de volontaires prêts à partir au premier signal. En même temps , il adresse à toutes les gardes nationales du département une circulaire les engageant à provoquer aussi des enrôlements , avec recommandation d'envoyer dans le plus court délai la liste des noms des enrôlés au Comité militaire de Clermont, pris comme centre d'action. Enfin, il leur fait part de son projet, de présenter une adresse à l'Assemblée nationale au nom de toutes les gardes nationales du département.
Le Directoire du département n'ose pas refuser son approbation. Le Conseil général de la commune se montre plus circonspect. Il ne voudrait pas se lancer à la légère dans une
(I) Le discours de Barbat-Daclozel aux admioistraleurs di| département *ip$t reprodaii aux Pièces justificaUveç.
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aventure qui iai paraît en désaccord avec les intentions actuelles de rAssemblée nationale.
Le 9 mars , il envoie quatre de ses membres aax administears du département |)our leur représenter combien V arrêté du Comité est inconstitutionnel et se trouve opposé à ce que prescrivent les lois relatives aux gardes nationales et a la force armée.
Les administratem*Sy se voyant ainsi soutenus, reviennent alors en partie sur leur première décision (1).
Mais Topinion publique se prononce de plus en plus dans le sens du Comité militaire. On circonvient les membres de la commune* On cherche à les persuader. <c Quel inconvénient» » leur dit^on, pourrait présenter une inscription spontanée des D citoyens que leur goût ou leur zèle déterminent à la profesn sion des armes 7 Ne leur est-il pas loisible en tout temps de » manifester leur désir d'être les premiers employés contre les x> ennemis de la patrie ou contre les perturbateurs de l'ordre » public 7 La mesure proposée est une simple mesure de précaution qui ne contrarie aucune loi déjà existante, etc., etc. Le Conseil général se rend à ces raisons, et le 18 mars il fait afficher une proclamation annonçant à ses concitoyens qu'il a été ouvert à la maison commune deux registres distincts : a L'un x> pour Tenrôlement volontaire de ceux qui voudront prendre x> parti dans le corps des auxiliaires, stipendiés en temps de » paix à raison de trois sous par jour pour chaque homme^ et Y> destiné en temps de guerre à recruter Tarmée de ligne. » L'autre destiné à recevoir l'inscription volontaire des cix> toyens que leur goût ou leur zèle déterminent à la profession
(i) Délibération du Conseil général de la commune de Glermont du iO marsi79l.
<k M. Prévôt, membre du Directoire du département, est entré et a fait lee- M ture de la délibération prise par le Directoire relativement à la démarche » du Comité militaire et qui rectifie la délibération du Comité militaire en plu- » sieurs points. — M. le Maire a prié M. Prévôt de transmeUre au Directoire » les remerciements du Conseil général de la commune. » {Arehioe$ muniei» pales. — Délibérations, vol. 17). — Nous n'avons pu retrouver la délibér^' tion du Directoire indiquée par A|. Prévôf«
» des armes et qui, sans aucane solde pendant la paix, désiy> rent être employés en cas de guerre (1).
. Malgré cet arrêté, la municipalité de Glermont ne chercha pas à favoriser activement la tentative du Comité militaire. Il en fut de même à peu près partout. Les autorités municipales, sans détourner leurs concitoyens de se faire inscrire comme volontaires, ne les encouragèrent cependant pas.
Par contre, la proposition du Comité militaire, appuyée par les sociétés populaires, trouva de l'écho dans toutes les gardes nationales des principales villes du département. Billom, Thiers, Montaigut, Issoire, Riom, etc. , envoyèrent des lettres d'adhésion. Il en vint aussi d'autres départements auxquels avait été communiquée la circulaire du Comité. Nevers, Perpignan, Aix et d'autres villes encore accueillirent avec empressement le projet patroné par M. de Chazot.
» Chers camarades, écrivait-on d'Âix, nous avons reçu le » projet de souscription volontaire que vous nous avez adressé. x> Il est digne de votre patriotisme connu. Le nôtre ne regrette » que de s'être laissé prévenir. Si nous avons tardé de vous ]» répondre, c'est qu'il a été nécessaire d'avoir le vœu de notre x> département pour répandre dans tous les lieux de son ressort » un projet aussi utile et aussi glorieux pour des Français pa- » triotes. Le Département Ta accueilli avec joie. Nous l'avons » aussitôt envoyé dans tous les lieux où il existe des gardes To nationales. Nous n'attendons que le résultat de notre envoi » pour vous le faire passer.
» Nous sommes, avec la fraternité la plus intime, chers camarades,
» Les commissaires de l'Etat-Major de la garde nationale.
» Pin, colonel commandant, etc. , etc.
}> Aix, le 4 avril 1791 (2). »
(i) Nous transcrivons en entier aux Pièces justificatives l'arrêté du i8 mars 4791.
(âj Archives du département du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'AdmJnjstratioq Centrale, Affaires Militaires. Liasse 33.
Dans les petites villes et les bourgades du département da Pay-de-Dôme , partout où les gardes nationales sont encore en activité, les chefs les réunissent et leur communiquent la proposition du Comité militaire de Clermont. La plupart lui font Taccneil le plus empressé.
a Chers frères, écrivent les délégués de la garde nationale ù de Courpière le 25 mars 1791, nos camarades nous ont n expressément chargés de vous témoigner la satisfaction avec D laquelle ils ont reçu votre lettre. Le civisme, la fraternité qui x> nous lient vous assuraient de la conformité de nos principes x> et de notre adhésion immuable aux résolutions que vous » nous avez communiquées.
» Que n*avez-vous pu jouir avec nous de cette scène toay> chante ! Aussitôt que fut proclamé le plus saint des devoirs, aussitôt qu'il fut proposé de voler avec vous au secours de » ceux de nos concitoyens que des furieux voudraient assaillir, x> vous nous eussiez vus pressés en foule pour obtenir les pre- » miers cette plume qui devait nous inscrire au livre de la » patrie,
x> Vous trouverez ci-jointe la liste des souscripteurs rédigée » suivant le mode que vous nous avez proposé.
x> Nous acceptons l'offre que vous nous avez faite de votre x> Comité pour point central de correspondance et approuvons D le projet de former une adresse au nom de toutes les gardes x> nationales du département.
D Connaissant votre patriotisme, nous étions certains de » vous trouver, chers frères, au champ de Thonneur et de la x> victoire. Oui, de la victoire. Ehl peut-elle être douteuse? D L'ordonnateur de tout n'a-t-il pas scellé de sa volonté su- D préme, notre Révolution tutélaire ?
» Adieu, chers frères, comptez sur nous.
» Les ofGciers commissaires rédacteurs de la garde natio- » nale de Courpière.
Tff Fayette^ colonel-commaqdant, — Pbufc^bi^» in?i-
DU put-de-dAhe, 13
V jor. — GoNDRE, capitaine. — • Grégoire Dulac, » garde national (1). »
Nous pourrions citer bien d'autres adhésions aussi enthousiastes.
Bientôt les listes se garnissent de noms. La liste d'Issoire compte 68 citoyens» celle de Courpière ôO, celle de Ris 46, celle d'Herment 32, etc. GhAteldon n'envoie aucun enrôlement nominatif, mais répond au Gomité qu'il n'est pas besoin d'inscription particulière et qu'au premier signal tous les gardes nationaux valides partiront.
Pour beaucoup peut-être, ces enrôlements étaient affaire de mode ou d'entraînement momentané. Mais bien d'autres considérèrent la chose comme très-sérieuse et se mirent sur-lechamp à s'exercer aux manœuvres militaires et au maniement des armes. Ainsi à Sauxillanges, dès le 21 mars, il y avait des exercices quotidiens pour les enrôlés, et le coqamandant de la garde nationale songeait déjà à venir à Glermont pour des manœuvres de bataillon.
Dans les campagnes, l'enthousiasme fit à peu près complètement défaut. Le soin de la culture, la crainte de laisser leurs familles embarrassées en cas de départ; puis, d'un autre côté, les excitations contraires des prêtres et autres ennemis de la Révolution, et enfin, il faut bien le dire, une antipathie prononcée pour toute espèce de service militaire, empêchèrent les gens de s'enrôler. Dans quelques communes, il y eut cependant un peu plus de bon vouloir, dû peut-être à l'inspiration d'anciens militaires. Ainsi Bromont, près Pontgibaud, produisit une liste de dix-sept volontaires; Biollet , canton de St-Gervais^ une liste de vingt-six, etc. Mais ce fut Texception.
La première effervescence passée, l'agitation provoquée par le Gomité militaire de Glermont se calma^ d'autant plus vite.
(i) Archives dépariementates — Administration cedlrale. Liasse 3^. Mili^ taire.
qu'elle était^ noos l'ayons déjà dit^ tolérée plutôt qu'encouragée par les autorités (1).
L'administration départementale, tout en donnant son approbation à la tentative de M* de Chazot et de ses amis, n'avait cependant pas osé leur fournir un appui ouvertement officiel. C'eût été reconnaître la légitimité de l'existence du Comité militaire, institution dangereuse qu'un moment d'enthousiasme exagéré avait fait créer et dont on avait eu à combattre souvent les empiétations. Et puis, l'Assemblée nationale ne s'étant pas encore prononcée formellement et par décret à l'endroit des
(i) Dans les villes, cependant, la jeunesse se maintint constamment en éveil, toute prête à prendre les armes au premier signal aussi bien contre les ennemis du dedans que contre ceux du dehors.
Gomme exemple de cette disposition, nous citerons une adresse qui fut envoyée de Riom le 19 mai i79i à la garde nationale de Clermont. Cette adresse
se terminait ainsi: « Profitant du masque de la religion, le fana-
9 tisme souffle partout la discorde. Des prêtres bien éloignés de leur institution, » guidés par un vil intérêt, trop ignorants ou faibles excitent partout à la sé- » dition. Les maux peuvent augmenter d'une manière effrayante. 11 est du deji voir de tous les bons patriotes de se réunir pour déjouer nos ennemis, les » uns en répandant les lumières pour établir les bons principes, les autres » en offrant leurs bras pour rétablir le bon ordre.
» Tous les citoyens composant les gardes nationales, sont animés du même » zèle. Mais tous' ne peuvent pas se livrer à Fimpulsion de leur patriotisme » et voler au secours de la patrie menacée. Des liens de toute espèce les re- 9 tiennent dans leurs foyers. Ils sont utiles à la chose publique d'une autre » manière. Plus heureux qu'eux, mais non pas plus zélés, nous avons senti que » nous devions dans cette circonstance être utiles à nos concitoyens en les » défendant de nos bras. Tandis qu'ils assurent notre bonheur de mille autres o manières, animés de la plus vive ardeur, nous sommes prêts à marcher à j) la moindre réquisition des corps administratifs. Puisse notre activité arrêter » une partie des maux qui nous menacent! Nos malheureux frères sont éga- }} rés. Nous devons donc les ramener à la vérité. Nous n'emploierons qu'à re- » gret la force de nos armes après avoir épuisé celle de la raison et de la dou- » ceur.
» Nous sommes vos frères et camarades :
» Louis Armand atné, M. Grambt, Gomot, Croi^ibr, J.-B.
» TaILHAND fils, PURAT, COQUERY, J. A. SaLLES, GhAP-
» SAL, Malbbt, Drivon, etc. (en tout 51 signatures). (ircAtve» départementales. Administration centrale. N. 60. Militaire),
ToIontaireSy les administrations départementales avaient craint de se compromettre en anticipant sur ses résolutions.
Mais les avis de Teitérieur indiquant chaque jour une recrudescence dans les intrigues et les menaces des émigrés, de nouvelles dispositions se manifestèrent au sein de l'Assemblée nationale. Ceux des députés qui s'étaient montrés jusque-là les plus réservés, poussèrent eux-mêmes à l'organisation des volontaires et y poussèrent d'autant mieux que sur tous les points du territoire, le sentiment public se prononçait de plus en plus favorablement pour cette mesure (1).
Ainsi le 26 mai, Gaultier de Biauzat, député de Clermont, écrit à la municipalité de cette ville la lettre suivante :
» Paris, le 26 mai 1794.
» Messieurs.
.) Chaque courrier vous portera des nouvelles de la (olie » des émigrants. Il ne tiendra pas à eux de renverser la Cons- » titution. Mais elle est hors des atteintes du sabre et du ca- » non. Il ne restera à ces imbéciles forfanteurs que la honte » d'avoir voulu r^enir ou réduire leur patrie à l'esclavage.
» Mais quoiqu'il ne soit pas à craindre que le parti de la » résistance à la Révolution réussisse, il faut prendre les pré- » cautions convenables pour éviter les maux qui pourraient ré- » sulter des tentatives de l'aristocratie sous quelque voile ou » sous quelque masque qu'elle agisse. Les sages doivent élu- » der les fous, surtout les fous que le faux honneur et le vil » intérêt rendent furieux.
» Pour cela je vous proposerai deux mesures, l'une à prenx> dre par les Sociétés des Amis de la Constitution, l'autre à » établir par la municipalité.
(I) Le neuf juiii 4791, l'Assemblée te^Ut plusieurs adressés de gardes nationaux exprimant le désir de marcher les premiers aux frontières ; entr'autres une adresse des gardes nationales du département de la Côtenl'Or, une autre de celles du district de Dôie et une autre de la garde nationale d'Orléans.
9 Les hypocrites cherchent à tromper ie peuple. Poar éviter x> cet inconvénient toujours funeste, il faut instruire nos conci- » toyens ; et pour cela, il convient que les vrais amis de la » Constitution^ sous quelque dénomination qu'ils s'intitulent, » tiennent des séances publiques où Ton explique les décrets x> à toutes les classes de nos frères. Ce n'est pas trop de deux x> chaires de vérités politiques pour étendre et fixer l'esprit » public dans une grande ville. Prenez, je vous prie, ces mesu- » res en considération et disposez les choses pour que les séan- » ces publiques soient tenues les jours de marché et jours de » (été, aux heures où vous croirez que les étrangers et les oux> vriers puissent y assister. Je vous en fais l'invitation à tous sans x> distinction, parce que je vous crois tous amis de la Constitux> tion ou parce que je désire que vous en soyez tous autant de D zélés apôtres. Il ne fut et il ne sera jamais nécessaire d'un » zèle plus ardent et surtout d'un zèle plus éclairé que dans le x> moment présent, où l'incivisme agit par tous les ressorts ï> qu'il peut imaginer. J'invite nos frères, vrais prêcheurs de la » Constitution, d'établir leurs séances publiques dans les églises D les plus vastes, celles destinées à être paroisses. Il me semble x> que ce serait une belle occasion que celle du rassemblement n du peuple pour l'office divin. L'issue des vêpres me paraîtrait D l'heure favorable pour les jours de fête. Voilà ce que je crois » devoir être la tftche des sociétés des Amis de la Constitution.
» Je proposerai une autre tAche à la municipalité, et je D suis sûr qu'elle ne désapprouvera pas l'initiative que je me » permets.
x> Nous aurons besoin de troupes patriotiques. Je n'entends x> pas insinuer que les troupes de ligne ne puissent être ran- D gées dans cette classe. Mais peut- être serait- il vrai de dire » que leurs chefs ne sont pas tous dans le sens ou dans l'es- » prit de la Révolution. D'ailleurs, il ne peut y avoir d'incon- 9 vénient à augmenter la masse des forces que nous pouvons » opposer à nos ennemis intérieurs ou extérieurs.
» Interrompez la lecture de ma lettre en cet endroit pour ^ lire ou pour relire ce que dit le n^ 731 du Journal des De-
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» bats sur le civisme des habitants de Bordeaux (1). Voyez » ensuite ce que les circonstances actuelles et pressantes peu- » vent et doivent suggérer. Surtout , procédez de concert avec D les corps administratifs du district et du département.
» Vous savez tous aussi bien que moi qu'il y a dans notre D ville un grand nombre de bons citoyens qui saisiraient avec D plaisir l'occasion d'employer lenrs forces et leur courage , et D à plus forte raison leur fortune , quant à ceux qui en ont , à » la défense de la patrie. S'il parvient à notre ville par le cour- » rier quelque papier qui contienne les lettres de Bordeaux , x> faites-les lire aux nouvelles, et, vous livrant à l'énergie de » votre patriotisme , mettez-moi à même de (aire à TÂssem- » blée nationale les offres que la société des Carmes provoqua » dans un temps, qu'elle vous exprima dans la forme de ce 9 temps-là et que le civisme doit dicter à tous.
ù J'attends votre réponse , et je suis , etc.
» J.-F. Gaultier. »
Après quelques hésitations , la municipalité se décida à suivre les conseils de son député. S'appuyant sur le récent exemple des Bordelais, et s'inspirant de la détermination qu'elle avait elle-même prise prématurément le 18 mars précédent sous la pression des sociétés populaires , elle fît annoncer le 4 juin 1791 à ses concitoyens que deux registres resteraient en permanence à la Mairie, « l'un destiné à recevoir l'inscrip- » tiou de tous les citoyens en état de porter les armes qui y> voudraient, en cas de nécessité, et au premier appel , aller
(i) Â la séance du 2i mai , rassemblée nationale avait reçtt communlca^ lion d'une adresse du Directoire de la Gironde , contenant entre autres le passage suivant :
« ... La garde nationale a ouvert des registres de souscription où se » sont inscrits un grand nombre de citoyens, prêts à s'embarquer pour aller » maintenir la paix dans les colonies , et Pexéculion de vos lois augustes. » D'autres, ne pouvant concourir que de leur fortune à cette expédition, ont » fait des souscriptions pécuniaires. ..... »
(]ii(miieuruniv9rsel, du 2u mai i79i , n» U5.)
» sur nos frontières ou partout ailleurs où lear service ponr- » rait être utile au maintien de la Constitution et à raflermisx> sèment de la liberté ; et l'autre destiné à recevoir l'inscrip- » tion de tous ceux qui , forcés par leur Age on par d'autres D circonstances de rester dans leurs foyers , voudraient sous- » crire pour fournir aux frais du service de leurs conci-* » toyens(l). »
A cet appela imité cette fois parla plupart des municipalités^ les registres d'enrôlement se couvrent de signatures. Les élèves en chirurgie et en pharmacie , les professeurs (2) ^ sont les premiers à s'inscrire. L'entraînement gagne bientôt toutes les classes de la société. Jeunes et vieux ^ femmes et hommes, tout le monde le subit. Des enfants de seize ans , des hommes de soixante ans viennent se présenter. Ne pouvant offrir leurs bras pour aller combattre, les femmes donnent leurs économies. Quelques-unes s'engagent même publiquement à pourvoir à la solde d'un ou plusieurs volontaires (3).
Sur ces entrefaites , et à quelques jours d'intervalle , deux faits considérables viennent imprimer aux enrôlements une activité plus grande.
(1) La proclamation du i juin est transcrite en entier aux Pièces justificatives.
(:2) Une douzaine d'élèves en chirurgie ou en pharmacie s'enrôlèrent dès la publication de la proclamation , entre antres : Jacques Vincellet , Jean Bonnet, Michel Mège (de Laquemlle)^ Michel Pracros, etc. Quelques-uns de leurs professeurs les imitèrent , notamment le chirurgien Pierre Dulaure. Malgré ses cinquante-deux ans , le colonel de la garde nationale , le comte de Ghazot , fut aussi un des premiers à se faire inscrire.
(5) Sur le registre des enrôlements de la ville de Vic-le-Gomte, on peut lire cette mention :
rc Je soussignée Anne de Saint-Léger, épottse d^Ântoine Margertde, notaire, » me soumets et m'oblige, en cas de guerre, à fournir à la solde d'un homme » qui manifestera son patriotisme pour la défense de la Constitution. ~~ Fait » au greffe de la municipalité, ce ii juin 1791.
Signé : SAOïT-LitoBE Marojuodb.
{Archives d^partofMfito/et. — Administration centrale. Affaires militaires , liasse no 91.)
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C'est d'abord le décret renda par l'Assemblée nationale les 11 et 13 jnin.
Le 29 mai, snr la coipmiinication d'ane lettre des administratears da Bas-Rhin demandant l'envoi de cinq mille gardes Dationqles ponr faire (ace à nne attaque da dehors qni lear semblait imminente , l'Assemblée avait chargé son Comité militaire de lai soumettre au pJus tôt un projet sur la mobilisation d'nne partie de la garde nationale du royaume. Présenté quelques jours après et converti en décret le 1 1 juin , ce projet décidait qu'il s^mt fait 4an3 chaque département une cons* cription librç â,ç uordes nationales de bonne volonté , 4<^ns la proportion d'un sur vingt.
Maïs ce qui contribua le plus à activer la formation des corps de volontaires, ce fut la nouvelle de la fuite de Louis XVI et de jsa famille.
ir>..i3^il(LO-rY-
TO
La nouvelle de la faite da Roi avait profondémeDt troublé les membres de TAssemblée nationale. Us ne faiblirent pas cependant devant TeArayant inconnu qai se dressait devant eux et, quoique dévorés d'inquiétude, ils affectèrent la confiance. La lettre suivante adressée à la municipalité de Clermont pourra donner une idée de la situation d'esprit où ils se trouvaient.
» Paris, SI juia 1791, Hôtel da Miaistre de riatérieur.
D Dieu nous soit en aide.
y> Mes chers Amis,
« Sans rien perdre de ma confiance, je vous annonce que les y maux que les contre-révolutionnaires cherchent à causer en D France, ont commencé cette nuit après minuit. Le Roi et » toute la famille royale ont été enlevés. On ne sait cependant a) pas encore dans l'Assemblée si Monsieur a été de cette » funeste partie. L'Assemblée a pourvu d'abord au maintien D de Tordre dans Paris qui est en mouvement. Il a été expédié x> des courriers sur toutes les routes pour avertir les municipax> htés, les gardes nationales et tous les bons citoyens de cet D événement et les inviter à empêcher toute émigration hors da » royaume. Prudence, mes amis; ne nous livrons point à un » ressentiment qu'un excès de patriotisme suggérerait et qui » serait ensuite désapprouvé par la sagesse.
)) Deux aides de camp de M. de la Fayette, expédiés à la n hftte, ont été arrêtés par le peuple dans Paris. L'Assemblée » nationale nous a envoyés, M. de Maubourg et moi^ avec deux
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» haissiers pour calmer le peuple et délivrer ces deux mes- )) sieurSy ce à quoi nous sommes parvenus. Nous allons les » conduire jusque hors de la barrière Saint-Martin pour qu'ils » n'éprouvent pas de nouveaux obstacles. Obligé de sortir de » l'hôtel du Ministre où nous venons de faire expédier des or- » dreSy et forcé de me rendre aux barrières, je finis en vous » assurant que, quoique dans l'indignation, je suis sans inquié- » tude pour notre Constitution. Je ne crains pas même les proï> jets sanguinaires qui ont été mêlés au système de résistance. » Je suis, avec confiance dans la Providence, votre servi- » teur,
» BUUZAT » (1).
Outre les mesures d'ordre dont parle Biauzat^ l'Assemblée en prit d'autres plus générales et plus importantes encore. Elle manda les ministres et les commandants de la force publique pour qu'ils eussent à venir prendre directement ses ordres ; elle décida que tous ses décrets seraient exécutés immédiatement, sans qu'il fût besoin d'une sanction ou acceptation du pouvoir exécutif, enfin elle ordonna la mise en activité de toutes les gardes nationales du royaume, ainsi qu'il suit :
« L'Assemblée Nationale, voulant pourvoir dans les circons- » tances actuelles à la sûreté extérieure et intérieure de l'Etat » et au maintien de la Constitution, décrète ce qui suit 2
» Akt. V^. — La garde nationale du royaume sera mise » en activité suivant les dispositions énoncées dans les articles i) ci-après ;
» Art. 2. — Les départements du Nord, etc. (et autres » départements frontières) fourniront le nombre de gardes » nationales que leur situation exige et que leur population » leur permettra ;
» Art. 3. — Les autres départements fourniront de deux
(1) Nous donnons aux Pièces justiftcative^ deux ai^tres lettres de Pi$u^^t Rentes pendant {9 çrif^t
D à trois mille hommes, et néanmoins les villes pourront ajoa- » ter à ce nombre ce que leur population leur permettra ;
D ÂAT. 4. —En conséquence, tout citoyen et fils de citoyen en état de porter les armes, et qui voudra les prendre pour » la défense de l'Etat et le maintien delà Constitution, se fera » inscrire immédiatement après la publication du présent dé- » cret, dans sa municipalité, laquelle enverra aussitôt la liste I» des enregistrés aux commissaires que le Directoire du dépar* D tement nommera ... pour procéder à la formation ;
x> Art. 5. — Les gardes nationales enregistrées seront » réparties en bataillons de dix compagnies chacun et chaque » compagnie composée de cinquante gardes nationales , non » compris les officiers, sous-officiers et tambours.
D Etc., etc. x>
En province, comme à Paris, l'annonce de la disparition du Roi produisit l'effet d'une catastrophe. Beaucoup se crurent irrévocablement perdus. Leur esprit se refusait à concevoir l'idée d'une France sans monarque. Pour eux, c'était le navire sans pilote et sans gouvernail, et au milieu de quels écueils ! d'autres^ moins épouvantés, prévoyaient cependant une effroyable crise. Ils voyaient la France envahie, à la merci des étrangers, san$ point de ralliement. Quelques-uns, très-peu nombreux, les Politiciens, pourrait-on les appeler d'une expression américaine, considéraient la chose d'un œil moins attristé.
Dès le 23, à la réception de la nouvelle. Bancal des Issarts à la Société populaire de Clermont et le docteur Mbnestier, à l'Assemblée primaire de la section des Âugustins de la même ville, fulminent contre Louis XVI et le déclarent traître à la patrie, ajoutant que tous les Français sont relevés du serment qu'ils lui avaient prêté. Déjà, sans oser encore en prononcer le nom, ils voient poindre la possibilité de ce régime républicain que leurs études classiques leur ont appris à aimer comme ridéâl du gouvernement libre.
Tout en caressant aussi neut-étre quelques-uns de C6S rêves,
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de ces plans de transformatioD, les administra teurs da département ne négligent aucan de leurs devoirs et se préoccupent tout d'abord d'empêcher le désordre et de rassurer les esprits, Le 23 juin, après s'être déclarés en permanence aussitôt la noayelle reçue, ils font publier dans Glermont et envoient dans toutes les municipalités la proclamation suivante :
x> De par le Directoire du Puy-de-Dôme.
x> Du 23 juin 1791,
» Citoyens,
x> Llieure est venue de prouver que vous êtes amis de la » Constitution. Elle se soutiendra contre toutes les attaques, » s'il règne entre les patriotes cette union sociale qui commande ï> à chacun d'écouter les réquisitions de ceux que la confiance ï> a investis du pouvoir. Si la loi s'exécute, si les personnes viï> vent tranquilles sous sa protection, si les propriétés sont » garanties, tout est sauvé. Mais si, se livrant aux écarls d'un » zèle malentendu, les citoyens se permettaient de ne consulter » dans leurs actions que leur propre volonté, ou celle de ceux o qui ne sont revêtus d'aucun caractère public, tout est perdu.
» Au nom de la patrie, préservez-vous de tout acte de vio- » lence. Si vous avez à répandre quelque projet utile, venez » au département, venez au district, venez à la municipalité, » Partout vous trouverez des administrateurs jaloux de mettre » à profit vos lumières. Mais point de fermentation. Le ca- » ractère d'un peuple Ubre est d'opposer au danger | le D calme de la sagesse et une force réQéchie qui jamais ne man- » que d'être invincible.
» Le Directoire communiquera demain, au lieu et à l'iieure )> où la municipalité fait lire les nouvelles, les ordres et les avis » que lui portera le courrier qui arrive cette nuit (l). »
PuiSy par des arrêtés spéciaux, les administrateurs prescri-
(1) Proclamation de 9 pages in-Ao^ imprimée à Glermont che^ Antoine Del* Cros. ^Bibliothèque de ClermotU-Ferrand.)
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vent la sarveillance rigourease des voyageurs, chargent les municipalités d'adresser dans les trois jours la liste des soldats citoyens de leur commune, et prennent des mesures de sûreté pour les magasins à poudre (1).
Les circonstances étant urgentes, et les imprimeries ne fonctionnant pas avec la rapidité désirée, des émissaires sont envoyés dans les campagnes porteurs de copies manuscrites des décrets du 21 juin, dont ils donnent connaissance aux autorités. Enfin, les administrateurs écrivent à l'Assemblée nationale la lettre suivante :
« Glermont-FerraDd, 25 jaîD 1791.
y> Messieurs,
1» Nous avons reçu vos décrets du 21 de ce mois. Ils ont été )» transmis sur-le-cbarop aux municipalités du département. x> Vivre libres ou mourirf c'est la résolution des administrais teurs et des administrés.
x> Les administrateurs jurent que la loi ne périra jamais dans
» leurs mains. Les administrés demandent des armes pour vo-
x> 1er à la défense de la patrie. Armez donc les soldats de la
» liberté. Pourquoi le décret qui assure une distribution de fu-
^jD sils n'est-il pas encore exécuté ? (2). » ""'
(Suivent les signatures.)
Désarmes! c'est en effet l'un des grands soucis du moment. Chaque garde nationale, chaque commune veut se meltre en mesure de résister à des coups de main, à des émeutes contrerévolutionnaires. De tous côtés, le directoire du département est assailli de demandes à ce sujet. Riom demande l'exécution des décrets du 28 janvier et invite le directoire à réclamer auprès des représentants de la nation. Pont-du-Château fait valoir sa situation très-exposée au bord d'une route fréquentée, au mi-
Ci) Ces arrêtés sont transcrits en entier aux Pièces justificatives. (3) Àrchivet départementales. Registre des délibérations di| Conseil général ^u département du Puy-de-P^œe,
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liea de villages dominés par l'inOuence da clergé insermenté. ThierSy pour obtenir plas promptement des armes, expédie des délégués spéciaux porteurs d'une adresse pressante (1).
En présence de ces réclamations multipliées , le département s'empresse d'envoyer à Saint-Etienne un commissaire chargé d'acheter mille fusils. En même temps, des ordres sont donnés pour faire arriver au plus tôt une grande quantité de poudre et le plomb nécessaire pour la fabrication de quatorze mille balles de calibre.
En attendant que des armes leur soient fournies, les municipalités emploient les derniers jours du mois de juin à réinstaller leurs gardes nationales. On fait revivre celles qui , organisées sous le coup de h grande peur (en juillet et août 1789), ont disparu depuis , faute d'occupation , faute d'une mission à remplir. On procède à Tépuration et à la réorganisation de celles qui ont survécu. Les officiers suspects d'idées hostiles à la Révolution sont remplacés dans beaucoup de communes par d'autres plus sûrs ou moins compromis (2). Des règlements
(i) Nous reproduisons aux Pièces justificatives l'adresse deThiers. Elle était accompagnée d'une lettre qui se termine ainsi :
«... Nous nous flattons. Messieurs, que vous prendrez en considération nos n raisons. Si elles s'appliquent à nos besoins particuliers, elles n'embrassent j» pas moins l'intérêt général. Ce sont les villes considérables en population » qui doivent repousser l'ennemi ou jeter des hommes armés dans les cam- » pagnes. Ce sont les habitants des villes qui doivent donner l'exemple de » l'énergie et animer le courage et le patriotisme.
» Nous avons l'honneur , etc.
» Les officiers municipaux :
» RuDEL, Maire, etc. • {Archives départementales^ Administration centrale , liasse 22. Militaire,)
(2) Â La Montgie , près Issoire , on remplaça les officiers supérieurs de la garde nationale qui rC avaient pas donné des preuves d^un patriotisme reconnu.
Le 36 juin , deux cents hommes de la garde nationale de Romagnat, accompagnés de leur municipalité, vinrent à Clermont défiler tambour en tète devant les membres du Directoire du département. Â leurs anciens commandants, MM. Guerrier de Romagnat et de Salvert-Montroignon , ils avaient substitué deux cultivateurs. — A cette époque, néanmoins, on voyait encore bon nombre de nobles ou d'anoblis à la tète des gardes nationales rurales. (Ainsi W. Gouçoql d^ Udiérçs, h Saint-S9turnin ; — U. Girar^ de la patls^.
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sont établis pour obtenir plos de régulante dans le service. Partout à peu près , on comprend la nécessité de s'organiser pour la résistance (1).
Mais la surveillance et la résistance à Tintérieur ne suffisent pas. Il faut aussi songer aux frontières.
€omme nous Tavons dit , la nouvelle de Venlèvement du Roi (c'est ainsi qu'on qualifia tout d'abord le départ de Louis XVI), cette nouvelle imprima une activité considérable aux enrôle* ments déjà commencés.
La perspective de la France envahie donna du eœur aux plus timides , aux plus hésitants. Dans les villes , les étudiants, les ouvriers, les commerçants^ les employés de burea«i(2), les collégiens même , mettent une noble émulation à se fiaire inscrire parmi les défenseurs de la patrie. Des enfants tle 16 ans
à Chanonal; — M. de la Roche Lambert, à Usson; — M. Graagîer de Cordés, à Orcival; — M. de Sampigny de DeDone, à Effial ; — M. Laroche du Ronzet , à Giat; — M. Pierre de Lauzanne, à Charbonnières; — M. de Yeyny de Villemonl, à Vensal, elc.) La mésintelligence entre les ci -devant seigneurs et privilégiés et leurs anciens vassaux ne s'était point encore envenimée au point de devenir de la haine ainsi qu'il arriva plus tard.
(1) Plusieurs communes montrèrent cependant peu d'empressement, et radmfntstratîou départementale fut obligée de multiplier les exhortations.
Voici entr'autres une lettre adressée aux retardataires par le procureur général syndic Moneslier :
« Clermont, le 27 juillet 1791.
» Messieurs, «C'est avec le chagrin le plus vif que le directèii'e du département voit la » lenteur avec laquelle les gardes nationales s'organisent dans quelques parties » du département. Comment peut-on aflier un patriotisme soutenu et éclairé y> tel que celui qu'ont montré presque tous les habitants de ce département » dans toutes les occasions; comment peut-on allier un courage déterminé » avec une insouciance aussi complète ? Fut-il jamais un temps où tous les » bons citoyens doivent se rallier, plus que celui où la Constitution qui fait » notre bonheur est sur le point de s'achever? Chacun doit s'empresser de » remplir ses devoirs
» MONBSTIBR. D
{Cifculaire imprimée. — Bibliothèque de Clermont, section Auvergne , 4485 , u^ â7.) (2) Le 9 août 1791, le directoire du département autorisa les citoyens Pésanges/ Sauvât fi]$ et Bonoabé , employés dans' ses bareatix^ à sins^rir^
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vieDheDt » entre deux classes , signer à la maison commune , souvent à Tinsu de leurs parents (1) ; des officiers publics , deâ médecins , abandonnent leur clientèle ; les volontaires de ciur quante à soixante ans ne sont pas rares ; des infirmes même se présentent y ne songeant pas aux fatigues futures; àThiers, on est obligé d'insister pour faire comprendre à un sourd-muet qu'il ne peut être admis. C'est un enthousiasme comme on en retrouve peu d'exemples dans l'histoire (2).
Dans les campagnes , au contraire , les appels au ûom de l'Assemblée nationale ne produisirent pas plus d'effet que ceux adiresséis quelques mois auparavant par le Comité militaire de la garde nationale de Clermont. On pedt citer cependant quelques brillantes exceptions. Ainsi Ta liste des volontaires de la commune de Chadeleuf, canton de Champeix, contenait 64 noms, celle d'Aubières, près Clermont, 37 noms, celle de Chàtelguy^n , près Riom , 26 noms, etc. Mais en revanche, le district d'Ambert tout entier ne figure que pour 27 volontaires dont 18 fournis par le chef-lieu.
Les mois de juillet et d'août furent employés à la vérification des enrôlés. Par un arrêté du 28 juin, le Directoire du départeihent avait désigné six commissaires pour procéder à cette opération première (3). Ces commissaires parcoururent les districts, éliminant les hommes trop jeunes ou trop âgés , ou trop courts
parmi les volantaires, déclarant que lears plaees leur seront conservées ainsi que leurs appointements.
, Par un arrêté du 5 septembre, le district de Thiers prit la même mesure h l'égard de quatre de ses employés qui s'étaient enrôlés.
(Archives départemenlales,)
(i) Il y eut même des parents qui poussèrent leurs enfants à s'engager. De ce nombre fut le député Gaultier de Biauzat qui , à la fin de sa lettre à la municipalité de Clermont, le 25 juin, disait : a Si mon fils aine, Jean-Fran" çois Gaultier , âgé de 16 à 17 ans , se présente pour être du nombre des soldats, ce que je ferais moi-même si Je n* étais pas retenu par im autre devoir^ fy^ donne mon consentement.
(2) La ville de Clermont ifournit 34B volontaires; Riom 85; Tbiers lit; Isspire 75; Ardes 61 ; Billom 50 , etc.
(?) Voir cet arrêté aux Pièces justificative^.
28 tES BATAILLONS DB VOLONTAIRES
de taille , oa de conformation défectaease ; pais ils se réunirent à Glermont poar coordonner lears opérations partielles et faire les réductions nécessaires. II fallut en effet ne prendre dans chaque district qu'un nombre de volontaires proportionné à la population, et ramener ainsi les listes si bien garnies des enrAlés au chiffre de l'unique bataillon auquel le ministre de la guerre venait de réduire le contingent demandé pour le moment au Puy-de-Dôme.
Puis ils s'occupèrent de l'équipement et de Thabillement. Il avait été dit que chacun s'habillerait et s'équiperait à ses frais. Tous ne le pouvant pas , le ministre avait conseillé plus tard une souscription publique. Ce moyen fut repoussé par les administrateurs. Selon eux , la misère qui régnait dans le département par suite des mauvaises récoltes avait séché les bourses , et une souscription générale n'avait aucune chance de réussir (1). Le Directoire préféra faire l'avance de ces frais (2).
Les volontaires commencèrent à arriver à Glermont dès les premiers jours de septembre 1791; mais la réunion générale ne s'effectua que les 19 et 20 du même mois. Us furent logés provisoirement dans les bâtiments du Grand et du Petit Séminaire , ainsi que dans les casernes de Montferrand alors inoccupées.
Le 21 septembre, les volontaires se constituèrent en compagniesy ainsi que le prescrivait le décret du 4 août 1791 (3).
(i) Il y eut toutefois quelques souscriptions particulières pour cet objet. Ainsi la Société des Amis de la Gonslilulion d'Issoire recueillit une somme de 990 livres pour les enrôlés de la ville ; celle de Thiers une somme de près de trois mille livres.
(2) Un état remis au Directoire par M. de Cbazot le 3 novembre 1791, constata que les frais nécessités par la réunion et rbabillement du bataillon s'élevaient à 20,605 livres, 17 sous, 9 deniers.
(3) a Art. 1. — Les gardes nationales qui se seront présentées yolontaire- » ment pour marcber à la défense des frontières, seront divisées par les corn- » missaires des départements en corps de 568 hommes chacun, destinés à for- I» mer un bataillon. • . ..
f 4rt. 3, — Les commissaire» des départements commençeroqt jmr 4istri«
Puis, rassemblés en corps dans une des salles du Collège ^ ils procédèrent à l'élection de leurs officiers supérieurs. Sur 544 votants, le colonel de la garde nationale de Clermont, ancien commandant du bataillon des Chasseurs d'Auvergne, M. de Chazot obtint 540 voix , et fut proclamé avec grandes acclamations lieutenant-colonel , commandant en chef. Un autre ancien militaire , M. Ghapsal , de Riom , fut ensuite élu lieutenant-colonel en second (1).
» buer chaque corps de voloataires en huit compagnies de soixante-onze » hommes chacune.
» Art. 5. — Il sera ensuite extrait de chacune de ces compagnies, sur Fin- 9 dication de leurs camarades, huit hommes de la plus haute taille, pour en » composer une compagnie de grenadiers
» ART. 4. — Le bataillon sera composé pour lors de neuf compagnies de » 63 hommes chacune, dont une de grenadiers et huit de fusiliers.
» ART. 10. — L'état-major de chaque bataillon sera composé de deux lieu- » tenants-colonels, d'un adjudant-major, d'un adjudant sous-officier, d'un qnarj» tier-maitre, d'un tambour-maître et d'un armurier, en sorte que la force » totale du bataillon sera de 57i hommes.
» Art. 15. — Les gardes nationales volontaires étant distribuées dans les » neuf compagnies qui doivent former le bataillon, chaque compagnie nomo mera ses officiers et sous-officiers par la voie du scrutin à la majorité absolue » des suffrages.
9 Art. 16. — Chaque bataillon nommera ses deux lieutenants-colonels et » son quartier-maître par scrutin. ....
y> Art. 17. —. Celui des deux lieutenants-colonels qui sera nommé le pre-
» mier aura le commandement en chef du bataillon »
{Décret des 4 et 12 août 1791).
(1) Voici les noms des officiers de chaque compagnie :
Grenadiers. ~ Antoine Lapetre, de Riom, capitaine; Nicolas Charles dît Grégoire DuLAC, Ueuienant; Barlhélemy Frbnate, de Riom, sous- lieutenant; Antoine Bréchet, deClermont, sergent-major', et parmi les volontaires Biaise Petitet, de Pionsat; Guillaume Daguillon, de Maringues; François Petronnet d'Hermenl, etc.
1^« Compagnie. — Amable Faucon, de Hiom, capitaine; Michel Solagnat, lieutenant ; Casimir Cartier, sous-lieutenant ; et parmi les volontaires, Louis Armand; A. P. Charmât; Barlhélemy Pages ; Claude Godembl, etc.
2^ Compagnie. — Charles Sauvât aîné, capitaine ; Jean VA2EaLE, lieutenant; Louis DoRGBBRAi, dc Pont S^-Maixent, sous-lieutenant; Alexandre En- GBLViN, deSaugues, sergent-major; et parmi les volontaires, Michel Pagros, de Marsac, Guillaume Bujadoux, Jean Chauvassaignes, de Clermont, etc.
Z^ Compagnie. — Gilbert Boutarel, de Clermont, capitaine; Denis Leymbrt, Heutenanti Pierre Grbmbri sous^lieutenant ; et parmi les volontaires»
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Une fois le batailloo coDstitué, les adipinistrateor^ du département auraient désiré le voir partir de suite. L'audace des émigrés semblait grandir chaque jour et la tranquillité publique éta^ sérieusement menacée pifr leurs maoceuvres. Ne venait-on pas de découvrir qu'ils cherc|^aient à faire des enrôlements mén^p eq 4^?ergne (1) t Sans perdre de temps on devait donc tout pr^p^ferpQur résister ^ leors entreprises ; on devi|it djfige^ ver^
Jean-Baptisle Brahdilt, Domioique Bèucal, Biaise Dablon^ Henry Tacbè^ Jeao-Baptiste Villot, etc.
4« GoMPAGNii. — Barge DasvERifiÀRB^ de Thiers, capitaine ; JêcBBRT, lieutenant; Joseph Rudbl, sous-lieulenant ; et parmi les yoIODtaires, Gibaui»- BovTBBiGB, etc.
5« GoMPAGNiB. — Simon Gulhat, d'Aiguepçrse, capitaine; Gaillaume Fatbttb^ lieutenant; Jean SalnbuvBi sous- lieutenant ; Antoine Froment» sergent-major i et parmi les volontaires, Charles-Grégoire Dulag, Denis-Gilbert RouHBR, d'Arlonne; François Goton, de Gourpière; Doiiimgon, d'Ardes; Gabriel Adrian^ de Lezoux; Joseph Nourrisson^ de Thiers, etc.
6e GoMPAGNiB. — Jean Cbalus, de Mozun, capitaine *y Jeaa Gqaudonnbt» de St'Gervais, limtenant; Antoine Gblbtron, d'Ambert, soue^ieutenant ; et parmi les yolontaires, Joseph Groisnb, Jean-Baptiste GutoT| Jean-Baptiste Imbbbdu, Barthélémy Bassb, etc.
7« GoMPAGNiB. — GoFFRB, dc Gcyrat, capitaine; Jacques Bernard, de Cle^ mont, lieutenant; Buuzat, soui-Ueutenant ; et parmi les volontaires, Antoine Drblon, Benoît Monbstibr, Jean Fevillabb, François Dbsangbs, etc.
S« GOMPAGNIB. — Jacques Malsakg, d'Issoire, capitaine; Jean-Urbain MozEiLLB, lieutenant; Bertrand Chomettb, sous-lieutenant; et parmi les volontaires, Gharles-Achille BouRNEr, Jean Hardi, Antoine Ghalambbl, Gourbatrb, etc.
Le chirargien-major da i«r bataillon fut le sieur Dclaurb, chirurgien à Glermont.
Nous donnerons aux Pièces justificatives quelques détails sur les volontaires les plus notables.
(i) Le 15 septembre 1791, le procureur-général syndic du Puy-de-Dôme écrivit à M. de Lafayette et à M. Bailly, maire de Paris, la lettre suivante : « Monsieur, il se fait ici et dans les environs, des enrôlements considérables T» de jeunes gens que l'on fait partir pour Paris. Bien des personnes assurent » qu'ils sont destinés pour l'armée des émigrants. — J'ai cru. Monsieur, qu'il était de mon devoir de vous instruire de ces mouvements qui peuvent » devenir nuisibles à la chose publique.
» Le Procureur général Syndic:
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les ffODtièros le plus grand nombre possible de vdontaires* Tout le monde était d'accord sar ce point»
Mais avant de mettre les volontaires en ronle, il fallait les armer. On ne pouvait songer à leur donner les quelques fusils que contenaient les magasins du département. Il eût été imprudent de rester sans armes alors qu^on pouvait avoir des émeutes à réprimer. Ce sur quoi Ton comptait tout spécialement, c'étaient les 947 fusils qui avaient été attribués au département dé Puy^le-Dôme en vertu de la loi du 28 janvier et qui auraient dû être parvenus à Clermont le 17 juin. Mais ces fusils n'arrivaient pas. Ili^ avaient été expédiés en temps voulu de Strasbourg. A leur passage à Dôle, la municipalité de cette ville les avait retenus sous un prétexte plus ou moins fondé et ne pouvait se décider à les rendre. Le directoire du Puy-de-D6me avait écrit lettres sur lettres au ministre de Tintérieur> au ministre de la guerre, au député Biauzat ; les commissaires organisateurs du bataiUon avaient adressé leurs doléances au président de l'Assemblée nationale lui-même. « La » jeunesse de l'ancienne Auvergne, avaient-ils dit, n'est pas » dépourvue de la bravoure de ses ancêtres. Elle n'a pas dé- » mérité de rhonneur de combattre avec ses frères et de mou- » rir pour la patrie. Elle a du sang à offrir. Mais qu'on l'équipe!
> qu'on l'arme ! Il est visiblement ici des coupables,
» il est de la gloire de l'Assemblée nationale de chercher à les » connaître • • • il est de sa justice de les faire punir. • • (1).
Sous la pression de toutes ces insistances , le ministre ne cessait d'envoyer les ordres les plus formels au directoire du département du Doubs. Rien n'y faisait, il n'arrivait ni réponse, ni fusils.
En désespoir de cause, le ministre Du Portail écrivit que, sans attendre plus longtemps, il fallait faire partir les volontaires sansarmes, comme cela avait eu lieu dans d'autres départements, et qu'ils seraient armés à leur arrivée à destinatipp.* Les
(1) Archives dépariemmiaks. P^odsite rAdmiaisiraUoftcenlrile. — ObjeU divers, liasse 81.
voloDtaires refusèrent et déclarèrent hautement qu'ils ne partiraient pas sans être armés. Ne sachant comment sortir de cette situation, le directoire prit le parti de s'adresser, lui aussi , au président de l'Assemblée nationale.
Enfin, le 24 septembre arrivent des caisses de fusils. On se hâte de les déballer. Grande désillusion, il n'y a que 96 fusils; et quels fusils I Le bois paratt neuf, mais les batteries sont usées et les armuriers chargés de les examiner affirment qu'ils sont fabriqués depuis au moins quarante-cinq ans. D'autres caisses de fusils sont reçues les semaines suivantes, c'est toujours même qualité d'armes. Le directoire se plaint de nouveau avec amertume auprès de l'Assemblée nationale et proteste contre Tinaction où sont laissés les volontaires.
Cette situation ne pouvait durer. Sur la proinesse du Ministre qu'ils obtiendraient des armes meilleures une fois arrivés à Tarmée, les volonlaires se décidèrent à prendre les fusils envoyés au département. Quelques-uns s'armèrent de leurs fusils de chasse. Et le bataillon quitta Glermont le premier novembre 1791 avec l'eiïectif réglementaire de 574 hommes, pour aller se mettre sous les ordres de M. de Toulongeon, commandant la 6^^ division militaire à Bourg-en-Bresse (1).
Nous ne le suivrons pas dans toutes les étapes de son existence. La pénurie de documents rendrait d'ailleurs la tâche impossible, nous nous bornerons donc à quelques renseignements généraux.
Après un court séjour à Lyon, le bataillon fut cantonné dans différents villages du département de l'Ain, à environ douze lieues de la frontière de Suisse et de Savoie. L'état-major et les grenadiers à Poncin et les autres compagnies dans les bourgades voisines (2).
(1) Quelques jours auparavant, le i6 octobre, avait eu lieu dans TégliseCkthédrale à Glermont la bénédiction du drapeau dont le colonel de Ghazot avait fait présent au bataillon. A la sortie de cette cérémonie, le bataillon s'était rangé sur la place de Jaude, et là, en présence du directoire, il avait été procédé à la reconnaissance et à la prestation de serment des officiers.
(!2} Lettre de M. de Chazot au directoire du département. Elle est reprodoite aux Pièces justificatives.
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Aussitôt iostalléy M. de Gbazot s'occapa de mettre ses hommes eD état de figurer en campagne, les exerçant aux marches et manœuvres militaires, au maniement des armes, multipliant les lettres et les démarches auprès du Ministre de la guerre et du directoire du département pour faire compléter Thabilleroent et l'équipement. L'administration ne fournissant pas assez yite, à son gré, tous les objets dont les hommes étaient dépourvus, M. de Gbazot adressa un appel à la Société populaire de Glermont : a Gitoyens sensibles, amis de la Révolution, » disait-il dans le style emphatique du temps, après avoir » énuméré les besoins de sa troupe , ce tableau vous présente » l'état actuel des besoins très-urgents de vos braves compatrio- » tes qui vraiment n'ont quitté leurs foyers qu'à dessein de » vous soustraire, ainsi que vos femmes, vos familles et vos » propriétés, aux torches incendiaires, au pillage, aux fureurs » enfin des deux castes infâmes qui, depuis longtemps réunies » chez l'étranger, calculent nuit et jour votre perte avec la x> ruine de l'empire. A la veille de faire une seconde marche » sur les frontières, mes chers et fidèles compagnons d'armes » brûlent d'une ardeur incomparable et voudraient déjà, cou- D verts de lauriers^ vous avoir appris l'entière destruction de x> ces bandes de tigres écumants de rage dont le nombre au- » delà du Rhin parait encore augmenter et qui comptent se » rassasier incessamment du sang des bons Français. Quelle » horreur ! Mais dans leur détresse qui ne vous est que trop » démontrée, ne serait-il pas des devoirs essentiels de tous » ceux qui n'ont pu les suivre, de seconder leur zèle par de » promptes souscriptions pour les mettre en mesure de figurer » en ligne au n^ois de mars prochain. Sans ce secours qu'ils » ont lieu d'attendre de vos soins fraternels, leur empresse- » ment civique deviendra nul, et le regret, la honte, en un mot » le désespoir le plus affreux seront la suite de leur inaction » qui rejaillirait indubitablement surl'étendue du département » du Puy-de-Dôme.
» Ghazot (1). D
(1) Archives départementaleê, liasse n» \
Le bataillon da Pay-»de-D6me resta ainsi dans le département de l'Ain pendant une année environ, sans avoir en occasion de (aire parler la pondre. Dans les derniers mois de son séjour, ses cantonnements s'étaient rapprochés de la frontière et se troQvaient échelonnés depuis Gollonges, Gex et Ferney jusqu'à Seysseh
S'ils n'eurent pas pendant ce temps-là à se préoccuper des dangers de la guerre, les officiers du bataillon ne furent toutefois pas exempts de soucis. Le principal fut de maintenir les compagnies au complet.
Trois mois ne s'étaient pas écoulés depuis la formation du bataillon que déjà des vides s'étaient produits. Sans parler de quelques déserteurs, sans parler des malades inévitables, trois des soldats avaient quitté, désignés par le directoire du département du Puy-de-Dôme pour faire partie de la garde constitutionnelle du Roi (1). Plus tard, les vides augmentèrent. Pour les remplir, il se présenta des jeunes gens de bonne volonté venus tout eiprès du département du Puy-de-Dôme (2). Mais cette ressource ne fut pas longtemps suffisante et le bataillon fut obligé d'envoyer des recruteurs comme le faisaient les régiments de ligne.
La loi du 6 mai 1792 qui .fixa l'effectif à huit cents hom-
(1) L'article iS, section i'% chapitre â de la GoDStilulion ayant donné pouvoir au Roi d'organiser pour son service personnel une garde soldée de iâOO hommes d'infanterie et 600 de cavalerie, le ministre de l'intérieur, Delessart, invita tous les départemenispar lettre du 26 novembre 1791, à désigner chacuo trois sujets propres à être incorporés dans la garde royale. Par délibération du 3 décembre 1791, le directoire du Puy-de-Dôme désigna trois volontaires, MM. Jacques-Philippe Gulhat, Antoine-Henri-Honoré Prévost de Bord, (de ^aint-Babel) et François PEyRONNBT-SoNiuzsix, (d'Herment). Tous trois accepté^ rent avec empressement.
(2) a ... Des habitants de bonne tournure du département du Puy-de-Dôme, » guidés par le civisme, sont venus de leur propre mouvement se présenter » pour occuper dans les différentes compagnies toutes les places vacantes. » Chacun les a fêtés.... » (Lettre du colonel de Ghazol du 4 février 1792. ^ Archives dépttrtementales , fonds de rAdministrallon centrale, affaires militaires, liasse 33).
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mes pour tous les bataillons de volontaires sans exception, vint augmenter les difficultés. Le directoire du département prit toutes les mesures imaginables, envoya des circulaires aux districts, aux municipalités; les recruteurs du bataillon, de leur côté, firent de leur mieux et usèrent des moyens les plus per-^ suasifs. Malgré tous ces efforts, il y avait encore quelques vides à la fin du mois d'août t792.
Le bataillon quitta les frontières Savoisiennes le 9 décembre 1792, sous les ordres du lieutenant-colonel Ghapsal (1); il se dirigea sur Béfort et prit rang parmi les corps qui composaient l'armée du Rhin. La compagnie des grenadiers, partie plusieurs mois auparavant, en mai i 792, était casernée à Strasbourg.
Avant d'abandonner ses cantonnements du département de l'Ain, le bataillon du Puy-de*D6me avait vu ses rangs s'éclair^ cir considérablement.
La loi des 28 décembre t791 et 3 iévrkr 1792, avait dit (art. 1, section 2) :
a Tous les citoyens admis dans les bataillons des gardes na- •» tionales volontaires seront Ubres de se r^rer après la^'de » chaque campagne, en prévenant deux mois d'avance le ca- ]» pitaine de leur compagnie, afin qu'il soit pourvu à leur rem- » placement. *- La campagne sera censée terminée au pre- » mier décembre de chaque année. »
N'ayant eu que les ennuis et les désagréments des bivouacs, sans avoir éprouvé l'attrait de la lutte, la surexcitation des combats, beaucoup de volontaires avaient pris en dégoût le métier militaire. Une centaine environ quittèrent le bataillon aux mois
(1) Chapsal avait remplacé coiume lieateDanl-colonel en premier, leeomid de Chazol qui, au commencement de mars 4792, avait été nommé maréchal de eamp et chargé en cette qualité d'un commandement dans Farmée aux ordres de Lafayelte.
Le capitaine delà 2me compagnie, Charles Sauvât, succéda à Chapsal dans les fonctions de second lieutenant-colonel et plus tard dans celle de lleutenante*lonel en premier, lorsque Chapsal, au mois de juillet 1793, fui envoyée l'armée de la Moselle comme adjudant-général.
de novembre et dedécembre 1792. Quelques-UDS même étaient partis dès la fin d^'octobre (1).
Pareille débandade se manifestant dans tous les bataillons de volontaires, le ministre Pache, essaya d*y apporter des entraves. Une circulaire du 7 novembre 1792 invita tous les corps administratifs à s'opposer de tout leur pouvoir à cet abandon des drapeaux.
a Tous (les volontaires qui quittent les corps), disaitla Gircu- » laire, déclarent que n'ayant entendu s'engager que pour le » temps où la patrie serait en danger, cet engagement expire aujourd'hui qu'ils croient que le danger n'existe plus.
ï> Les circonstances où nous nous trouvons sont encore loin » de permettre sans restriction cet abandon spontané de nos x> armées. La chose publique demande toujours la même réu- T» nion de forces et de volontés.
» Je viens donc de prendre la résolution de n'accorder au-
(i) Voici la leltre que reçorentàee propos lesadministratears du département: a Ferney, ce 6 novembre 1793, l'an i de la République. » Citoyens administratears,
» Vous trouverez ci-jointe la liste des volontaires qui cherchant à profiter » du bénéfice de la loi, ont donné leur démission pour se retirer au premier » décembre. Vous verrez par leur nombre combien il est instant que vous tra- » vailliez à un remplacement prompt; J'aurai l'honneur de vous observer te* « lativement aux remplaçants que, d'après une lettre du général Montesquiou, » les départements restent encore chargés de rhabillement et équipement
» Il vient d'être rendu une loi qui accorde deux pièces de canon à chaque » bataillon de volontaires. Le général Déraison, sous les ordres de qui nous » sommes, m'a enjoint de vous demander 88 hommes de plus pour composer » une compagnie de canonniers et profiter du bénéfice de cette loi. Ce nombre, » joint à celui des démissionnaires, fait celui de 180. Vous savez sans doute » qu'une loi relative aux compagnies de canonniers volontaires, autorise les 9 corps administratifs à les habiller et équiper sur les fonds destinés à Féqui- » pement des bataillons de volontaires.
1» Je suis avec considération et attachement. Citoyens,
» Le commandant du premier bataillon des volontaires du Puy-de-Dômé,
» Chapsal. »
(Suit un tableau contenant les noms des 92 démissionnaires.)
(Archives du Puy-de-Dâme, fonds de l'Administration centrale, affaires militaires, liasse 6.)
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» can congé limité oa absola aux volontaires qui m'en deman- » deront directement, à moins que les municipalités respectives » où seront domiciliés les volontaires, ne me certifient Findisx> pensable nécessité de les leur procurer....
a Je vous prie de vouloir bien aussi adopter cette mesure.... » Ce n'est que sur la demande des corps administratifs que les » soldats-citoyens, dont ils ont grossi nos armées, doivent s'en » retirer.... »
Le 13 décembre, la Convention intervint elle-même pour tenter de retenir les volontaires sous les drapeaux. Elle publia une déclaration portant entr'autres dispositions : qu'il serait accordé une retraite à tous les citoyens qui serviraient sans inter^ ruption et jusqu'à la fin de la guerre, et que tout volontaire qui quitterait ?on bataillon serait noté par la municipalité de son domicile, comme ayant refusé à la pairie le secours qu'elle lui demandait (1).
Tout fut inutile. Exhortations, menaces, tout échoua , en Auvergne, comme ailleurs. Les administrateurs du département furent dans l'obligation d'aviser h combler les vides et de chercher en outre 88 hommes demandés pour former une compagnie de canonniers qu'on voulait adjoindre au bataillon. Leurs démarches ne furent pas couronnées d'un prompt succès. Malgré tout leur zèle, les vides étaient encore plus nombreux, an commencement de 1793, par suite de la facilité avec laquelle les municipalités accordaient des certificats aux volontaires en congé dans leurs foyers. La lettre suivante du colonel Sauvât révèle toute l'étendue du mal.
« Citoyens administrateurs, écrivait-il d'un ton indigné, le » 10 février 1793:
» Tous les jours les grandes routes sont couvertes de volon- » taires allant au pays. Cependant nous avons l'ennemi sur les » bras et nos bataillons s'affaiblissent et se désorganisent
(1) La France militaire pendant la Révolution, parQaarré de Verneuil, in-8o. Paris, Damaine. i878.
x> lorsqae c'est le moment où chacan devrait être à son x> poste. Je ne conçois pas les intentions de beaucoup de » municipalités d'accorder une si grande quantité de certifi- » cats à rentrée d'une campagne dont les premiers chocs sont > terribles.
» Un grand nombre de ces lâches semestriers, attirés chez
ï> eux par la peur ou à la sollicitation de leurs parents, cber-
y> chent encore à dégoûter ceux qui témoignent la bonne volonté
y> de venir défendre la cause de la liberté, imaginant par là
excuser leur conduite. Ensuite ils achètent des hommes qui
» ne valent guère mieux qu'eux, puisqu'ils ne sont tout au plus
D patriotes que par intérêt et qu'ils sont sans instruction et
difficiles à former.
D Au nom de la patrie et de cet amour du bien public qui x> vous anime, engagez toutes les municipalités à être très-scru- » puleuses dans l'acceptation des hommes de remplacement. Cet infâme commerce nuit infiniment au recrutement des ba- » taillons, par la raison que beaucoup de citoyens pauvres ou » intéressés sont retenus par l'espoir de se vendre bien » chers.
x> Tous les despotes de l'Europe sont armés contre notre liberté. Voilà donc le moment où la nation tout entière x> doit se lever pour les tous confondre. Il n'est plus perx> mis • et ce serait un crime , de calculer les désavantages » qu'il y aurait d'enlever quelques cultivateurs à leurs » charrues. Les femmes, dans cet état de crise, doivent x> alors abandonner leurs quenouilles pour semer elles-mêmes, » cultiver, moissonner et battre les grains si nécessaires à » notre subsistance.
» Je réitère ma demande de 140 à 150 hommes vigou- » reux pour le grand complet de notre bataillon. Je ne n doute pas de votre zèle à nous les procurer. Mais il serait » à désirer que nous les eussions déjà, afin que le bataillon » ne souffrit pas des retards de leur instruction. Je vais D me faire donner le nom des volontaires dont les congés
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» sont eipirés, et dans ma prochaine lettre je voas les » dénoncerai.
x> Le deuiième lieutenant-colonel commandant le 1^ ba-^ » taillou des volontaires da Puy-de-D6me^
» Sauvât.
» Béfort, le 10 février 1793.
» L'an 2 de la République française] (1). »
Une fois incorporé è l'armée du Rhin, le premier bataillon du Puy-de-Dôme partagea toutes les vicissitudes de cette armée.
A partir des derniers jours de février 1793, époque où il quitta Béfort, et pendant une partie de Tannée, il resta campé dans les environs d'Huningue, entre cette ville et Neuf-Brisach. L'état-major occupait le village de Blodelsheim, au bord du Rhin.
Plus tard, il prit part à plusieurs affaires, notamment à un combat livré le 5 nivôse an II, aux environs de Wissembourg et à un autre qui eut lieu à Digoff dans le Palatinat au mois de messidor an II.
Une des compagnies, la compagnie des grenadiers, avait été, comme nous l'avons dit, détachée du bataillon au mois de mai 1792. Peut-être Gt-elle partie de ces régiments de grenadiers que le général Custines imagina de créer en réunissant plusieurs compagnies de grenadiers des bataillons de volontaires (2), c'est assez probable; mais nous n'avons rien pu trouver de précis à cet égard. Ce qu'il y a de certain, c'est qu'elle eut la gloire de figurer parmi les défenseurs de la ville de Mayence sous les ordres des généraux Kléber, Aubert-Dubayet et Decaen.
On sait que, le 23 juillet 1793, après plus de trois mois de
(1) Archives départementales. Administration centrale, liasse 21, militaire. — A diverses reprises , le directoire da département reçut des lettres du colonel Sauvât. Nous les reproduisons aux Pièces justificatives, ainsi qu'une lettre dn colonel Chapsal.
(2) Gouvion St-Gyr. — Mémoires sur les campagnes des armées du Rliin de 4 79!2 jusqu'à la paix de Gampo-Formio. Tome i«.
résistance, la garnison française de cette ville» cédant à la famine» se vit obligée de capituler et que les assiégeants lui permirent de sortir avec les honneurs de la guerre» sous la condition de ne pas servir pendant un an contre les puissances alliées. Voulant utiliser l'énergie des soldats de Mayence» la Convention les envoya alors en Vendée où ils rendirent les plus grands services (!)• ,
Comme les autres Mayençais» les grenadiers du Puy-de- Dôme participèrent à cette pénible campagne (2). Ils fournirent leur contingent à cette légion d'élite» à ces bataillons des chasseurs francs de Mayence (3)» qui sous les ordres de Kléber et de Marigny, se portaient toujours aux endroits les plus périlleux» sur les points les plus compromis et qui furent si cruellement maltraités à la malheureuse affaire de Torfou le 19 septembre 1793 (4).
Vers la fin de cette même année 1793 commença VamaU game des volontaires avec les régiments de ligne.
Le principe du mélange des volontaires avec les soldats des anciens régiments avait été posé par le décret du 24 février 1793» portant :
« Art. 1®"*, titre 1. — A dater de la publication du pré-
Ci) L'armée de Mayence conserva ses cadres distincts jusqu'au 3 novembre 4793» époque où elle se fondit dans le reste de l'armée.
(2) Les officiers du quatrième bataillon du Puy-de-Dôme, alors à Gbinon» avaient un moment espéré que les grenadiers du premier bataillon leur seraient adjoints.
(Voir aux Pièces justificatives la lettre de Rabnsson-Lamotbe» commandant du4« bataillon du Puy-de-Dôme).
(3) Sur la légion des Francs, voir : Vie et correspondance de Merlin de ThionviUe, par Jean Reynaud, pages 54 et 97.
(4) Après un combat sanglant, l'avaut-garde de Tarmée- républicaine, dirigée par Rléber, fut obligée de battre en retraite devant les forces supérieures des Vendéens commandés par Lescure, Gharette et Bonchamp.
L'action eut lieu près de Gbollet entre les villages de Torfou et de Tiffanges. Parmi les combattants qui se distinguèrent, nous citerons l'adjudant souslieutenant Marc-Âmand Ghataing, (de Gulhat» Puy-de-Dôme), qui fut dangereusement blessé à une jambe, -
» sent décret, il n'y aura plus aucune distinction ni différence » de régime, entre les corps d'infanterie appelés régiments de )> ligne, et les volontaires nationaux.
D Aht. 2. — L'infanterie que la République entretiendra à x> sa solde sera formée en demi-brigades, composées chacune » d'un bataillon des ci-devant régiments de ligne et de deux i> bataillons de volontaires. L'uniforme sera le même pour » toute l'infanterie. . • Chaque demi-brigade sera distinguée y> par un numéro sur le bouton et le drapeau. »
Etc. , etc.
Les exigences de la guerre firent ajourner l'exécution de cette nouvelle organisation jusqu'à la fin de la campagne de 1793.
Notons en passant que, sous le nom de volontaires^ on comprenait à ce moment : les volontaires de 1791 qui avaient renouvelé leur engagement, les volontaires de 1792 et enfin les volontaires on plutôt les réquisitionnaires de 1793.
Le moment venu, les représentants près les armées reçurent de la Convention tous pouvoirs pour préparer l'embrigadement.
Il y eut bien quelques murmures chez les officiers élus des bataillons de réquisitionnaires (1), dont les grades ne furent pas respectés. Mais la Convention ayant décrété le l^'^ nivôse (21 décembre) que tout individu qui tiendrait des propos contre l'incorporation serait jugé comme conspirateur et puni de mort, la tÂche des représentants put s'effectuer assez facilement.
Le 9 nivôse, la Convention envoya dans chaque armée un commissaire spécial pour terminer cet amalgame. Voici comment il y fut généralement procédé :
« ... Après les opérations préliminaires (examen des • comptes des bataillons, vérification et revue des hommes » etc.), le bataillon de ligne et les deux bataillons de volon- » taires qui doivent être amalgamés pour constituer une demi-
(1) « •». Malgré les menaces formulées contre les fauteurs d'opposition,
» la dissolution des bataillons de réquisitionnaires ne s'accomplit pas sans
» exciter les murmures d'un grand nombre de ceux qui se voyaient ainsi pri-
9 vés inopinément de grades dont- ils jouissaient depuis plus de trois mois. »
(Poisson. — L'armée et la Garde nationaley tome 5).
brigade, sont soleDnellenieDt rassemblés en armes. Les tamx> bours cavrent on ban. Le commissaire à l'embrigadement B annonce aux trois bataillons» que désormais ils ne feront plus D qu'un seul et même corps ; et il reçoit leur serment d'obéir x> à la discipline et de maintenir la liberté» l'égalité et la Répox> blique. Le ban est fermé ; le chef de la nouvelle demi-bri- » gade, choisi arbitrairement comme le plus méritant parmi n les commandants des trois bataillons, fait poser les armes k y> terre; on rompt les rangs. Commissaire, généraux» ofnciers » et soldats se jettent dans les bras les uns des autres» en se V donnant le baiser de la fraternité. Après quelques minutes » d'épanchement» un roulement de tambour donne à chacun » le signal de reprendre son poste et ses armes, et la demi-bri- » gade défile devant le représentant du peuple en chantant la » Marseillaise (1). »
Le premier bataillon du Puy-de-Dôme fut amalgamé le 2 prairial an 2 avec le premier bataillon de l'Indre et le 2*^ bataillon du 2V régiment de ligne» ci-devant Lyonnais. Cet ensemble constitua la 54® demi-brigade.
Puis» lors de la refonte des demi-brigades» en Tan 4, ce qni restait de la 54® entra dans la composition de la 89® demi-brigade nouvelle (2).
Enfin» en l'an xii (1804) les demi-brigades» tout en conservant leur organisation et leur numéro, se transformèrent en régiments par une simple restitution de noms (3).
(1) Varmée et la Garde nationale, par le baron Poisson, tome 5.
(2) Emplacement des troupes qui composent les armées de la République. Série d'états imprimés, datés des premiers vendémiaires an 3, an 4, an 5, an 6, an 7.
(3) Camille Roussel. '^ Les FoîontoirM (1791-1794). Paris, Didier, 1870. — Dans les tableaux qui accompagneut son livre, M. G. Roussel ajoute, à propos de la 89® demi-brigade (seconde formation), la note suivante: « Numéro vacant en Tan xii, le premier bataillon de la 89^0 ayant été. Tannée » précédente, incorporé dans la 84me, et les deux autres étant passés dans les colonies au service de la marine. »
CHAPITRE m
Le seconcl Bataillofli des Volontaires du Puy-de-Dôme
En rendant compte de sa gestion à la session de novembre 1791, le directoire du département disait au Conseil général :
«t Le département du Puy-de-Dôme est autorisé à former » un second bataillon de volontaires. Le zèle et le patriotisme )» des jeunes gens de ce département nous sont assez connus » pour vous assurer d'avance qu'au premier signal ce second » bataillon sera formé. Vous pèserez, Messieurs, dans votre » sagesse, si, dans les moments de troubles où se trouve cet » empire, il ne serait pas d'une bonne politique de former ce » second bataillon, en le mettant sur le pied de troupes de » ligne • • • • »
Le moment ne parut sans doute pas opportun au Conseil général. Car aucune décision ne fut prise au sujet de ce second bataillon.
Mais ce qui ne semblait pas utile en novembre 1791 fut considéré comme indispensable quelques mois plus tard.
Au moment de l'organisation des premiers bataillons de volontaires en juillet 1791, la France était en paix avec ses voisins, paix bien précaire sans doute et bien peu solide, mais qu'on pouvait espérer prolonger quelque temps avec des ménagements et des concessions. Les intrigue^ des émigrés ne le permirent pas.
Réunis par groupes considérables dans tous les pays frontières, ils se préparaient ouvertement à rentrer en conquérants sur le territoire Français et poussaient de toutes leurs forces les
paissances étrangères h favoriser leurs desseins. Cédant à leurs sollicitations, l'empereur d'Allemagne et le roi de Prusse avaient déjà, à la fin dé juillet, signé à Pilnitz cette fameuse déclaratioUf dans laquelle ils disaient hautement qu'ils regardaient la situation du roi de France comme intéressant tous les rois de l'Europe, et qu'à l'occasion ils emploieraient leurs forces pour rendre à Louis XVI sa liberté d'action.
Devant ces menaces d'intervention la France entière avait tressailli. Son gouvernement demanda aux souverains des pays limitrophes l'éloignement des rassemblements d'émigrés. Puis, sur une invitation de l'Assemblée, Louis XVI somma Tempereur d'Autriche d'avoir à rétracter cette déclaration de Pilnitz qui portait atteinte à la dignité de la nation Française.
Sur le refus de l'empereur, l'Assemblée nationale décida à la presque unanimité que la guerre serait déclarée. Ceci se passait le 20 avril 1792.
Huit jours après, une partie de l'armée du général Rochambeau franchit la frontière de Belgique du côté de Tournai.
Le succès ne couronna malheureusement pas rette entrée en campagne. Une terreur panique s'étant emparée de plusieurs détachements de cavalerie, il fallut revenir en arrière.
Cet échec, joint aux désertions nombreuses qui se produisirent à la même époque, eut dans le pays un retentissement fâcheux, d'autant plus que l'on apprit en même temps la formation sur nos frontières de corps ennemis considérables.
Le danger parut extrême à tous.
Le 5 juillet 1792, l'Assemblée avait, dans un décret circonstancié, indiqué les mesures à prendre par les diverses autorités et par les citoyens lorsque la patrie serait en danger. Le 11, sur la proposition de Vergniaud et Brissot, elle proclama que la Patrie était en danger.
Ce décret ne fut pas plutôt connu en province qu'il excita une fermentation extrême.
Le 15 juillet, la salle des délibérations du directoire à Clermont est envahie par une foule de citoyens criant que la Patrie étant en danger^ ils veulent des armes pour la défendre. Vaine-
ment les administrateurs leur représentent que les armes étant en petit nombre demeurent réservées pour les bataillons de volontaires ; ils ne veulent rien entendre et menacent même d'enlever les armes par force. Le directoire est obligé de faire établir deux postes de gardes nationaux, un dans les bâtiments du Collège (lù siège l'administration, et un autre dans l'ancien couvent des Cordeliers où se trouve le dépôt d 'armes- Ces précautions prises, les administrateurs , pour éviter le retour de pareilles scènes, font publier le 16 juillet^ dans tout le département, une adresse où, en appelant les citoyens à défendre la patrie en danger, ils les invitent à se défier tout à la fois des clameurs sanguinaires de Vanarchie et de F effervescence de V enthousiasme. Us s'occupent également de l'exécution des mesures prescrites par les décrets rendus à l'occasion du danger de la patrie , et le 21 juillet ils ordonnent au directeur des poudres de délivrer la quantité de poudre suffisante pour la fabrication de mille cartoqches par district.
La loi du 5 juillet 1792, relative aux mesures à prendre lorsque le danger de la patrie aurait été proclamé, avait dit :
« ARTICLE 3. — Tous les citoyens en état de porter les armes » et ayant déjà fait le service de gardes nationales, seront en » état d'activité permanente ;
» Art. 5. — Le Corps législatif fixera le nombre degar- » des nationales que chaque département devra fournir ;
» Art. 6. — Les directoires de département en feront la » répartition par district, et les districts entre les cantons, à » proportion du nombre des gardes nationales de chaque » canton ;
» Art. 7. — Trois jours après la publication de l'arrêté » des directoires , les gardes nationales se rassembleront par « canton et, sous la surveillance de la municipalité du chef-lieu, D elles choisiront entre elles le nombre d'hommes que le canton 2> devra fournir x>
Lorsqae la proclamation du danger de la patrie eot été faite» rAssemblée nationale, par un décret spécial des 20 et 22 juillet» décréta les mesures militaires qui lui semblaient exigées par les circonstances.
L'armée devait être portée au complet eflectif de 450 mille hommes tant en troupes de ligne de toutes armes qu'en gardes nationales volontaires et en gendarmerie nationale. Pour les volontaireSy les administrations des départements étaient invitées à compléter à 800 hommes» ainsi que le voulait la loi du 6 mai» chacun des bataillons déjà levés» et à en former de nouveaux» de façon à obtenir pour toute la France» outre les 215 déjà décrétés» quarante-deux nouveaux bataillons destinés à servir de réserve (1).
Les administrateurs du département et ceux des districts du Puy-de-Déme rivalisèrent de zèle pour la prompte exécution de ces décrets. Us furent du reste secondés par la bonne volonté des citoyens. La patrie était [en danger ; ce n'était pas une formule banale» c'était malheureusement une réalité que tous comprenaient.
Les hommes des classes éclairées se mirent à la tête du mouvement ; à Issoire» trois des administrateurs du district s'enrôlèrent les premiers pour donner l'exemple (2) ; à Billom» deux professeurs du collège abandonnèrent leurs classes pour se faire recruteurs et arrivèrent à Glermont avec 70 volontaires. Partout on fit preuve d'empressement» mais là surtout où les sociétés populaires exerçaient une influence dominante. Le district d'issoire se signala entre tous. Quoiqu'un des moins importants.
(i) Il y avait» en plus» des bataillons de gardes nationaux appelés à la fédération du U juillet» en vertu de la loi du 8 juin i79â. Le contingent du département du Puy-de-Dôme avait été fixé à 405 hommes; mais il s'en lallutde beaucoup que ce chiffre fût atteint.
(2) Nous devons constater cependant que deux des membres enrôlés refusèrent, le moment venu, de tenir leur parole; ils furent aussitôt mis à l'index par leurs collègues qui» par un arrêté du 11 août, décidèrent de cesser tonte communication avec eux jusqu'à décision du département. (Registre des délibérations du district d'issoire. — Archives départementales.
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il foaroit à lai seul la moitié de reiïectif. Aassi rAssemblée naticNiale lui décerna-t-elle, par un décret spécial, une approbation patriotique (1).
Le second bataillon du Puy-de-Dôme fut formé et organisé avec une rapidité prodigieuse. Moins d'un mois s'écoula entre le vote de la loi et le départ des volontaires, et cependant on se heurtait à une vive opposition de la part des mécontents (2j.
Le 30 juillet, le conseil général du département, à l'instigation des administrateurs d'Issoire, avait autorisé les districts à envoyer dans les communes des commissaires chargés de régulariser et d'activer les enrôlements (3). Le 10 août, le bataillon était presque entièrement rassemblé à Glermont; et le 13 il procédait à la nomination de ses officiers.
(1) Extrait du procès-verbal de l'Assemblée nationale da 30 août 1792:
« Un membre (Pabbé Gibergues) présente à l'Assemblée nationale deux adresses des administrateurs du district d'Issoire , département du Puy-de- Dôme. L'une renferme une adhésion aux décrets relatifs à la suspension du Roi et à la Convention nationale. L'autre foit connatlre l'empressement de toutes les communes à fournir des volontaires au-delà de leur eontingent. Le seul district d'Issoire offre cinq cents hommes tout dévoués à la défense de la liberté et de l'égalité.
» L'Assemblée nationale applaudit à cette ardeur patriotique et eo décrète la mention honorable au procès-verbal.
i> Collationné à l'original par nous Président et Secrétaires de l'Assemblée nationale, à Paris, le 51 août 1792 an IV de la liberté.
9 Signé: Dblacroix, président'^ G. Aomu; GossoiN, etc. » {Arehioet déparimentaie$du Puy^'D&m, ^ Fonds du district d'Issoire.)
(2) « Le 4 août 1792, le Conseil général du département. . . instruit qu'un grand nombre d'individus répandus dans les campagnes se permettaient de débiter de fausses nouvelles, de tenir des propos incendiaires, de répandredes libelles propres à compromettre la tranquillité publique^ de s'opposer même par des propos insidieux aux enrôlements pour la défense de la patrie, etc. y> A arrêté de charger le procureur général syndic d'écrire aux conseils permanents des communes, pour les engager à prendre les précautions les
\ plus exactes pour surveiller les personnes ou individus qui, par des
moyens insidieux, empêcheraient les enrôlements «
(Archives départemenlaiesj ,
(3) Arrêté du département du 30 juillet 1792.
Le sieur Joachim Antoine Morio de Sauiillanges fut nommé lieutenant-colonel en premier et le sieur Auzat cadet , ci-devant professeur à Billom, lieutenant-colonel en second (1).
Le 15 août, le bataillon au grand complet , se mit en route pour Golmar, destination qui lui avait été indiquée par le Ministre de la guerre. Il partit sans armes. Le département accorda seulement cent fusils pour les hommes préposés à la garde du drapeau (2).
Un des motifs qui avaient contribué le plus à activer le rassemblement des volontaires, c'est le désir commun à tous de rester unis et de partir en corps de bataillon, au lieu de se mettre en marche par compagnies séparées, au fur et à mesure des formations, ainsi que l'indiquait la loi du 22 juillet.
Aussitôt arrivés à Glermont, le 10 août, ils avaient fait part de leur désir aux autorités et celles-ci^ s'étaient empressées d'accueillir la demande (3).
Le second bataillon du Puy-de-Dôme, nous avons le regret
(i) Voici les noms des officiers des compagnies : Grenadiers : Renvoi rapt- (aine, Ratnard lieutenant^ Sabatier sous'lieutenant, — i^^ Compagnie : Eleuthérophile Sadournt (de Saint-Germain-Lembron) capitaine, MisobasiLB FoREL lieutenant, Bonnefot sous-lieutenant, — Compagnie : Nicolas Fedillade capitaine, Aatoine Chabozy lieutenant, Pougbt sous- lieutenant. —
Compagnie (de Clermont) : Vernière capitaine, Gastal lieutenant, Tixier (de MoDton) sous-lieutenant, — Compagnie : Tantillion aine capiieûne, Jean Ouvert lieutenant, Coudert souS' lieutenant, — Compagnie : Ans* sandon capitaine, Viallanes lieutenant, Cortâs sous-lieutenant, — Compagnie : Barbât capitaine, Auzat lientenant, Othon atné sous-lieutenant, —
Compagnie : Gatérut capitaine, Vernière lieutenant, Couriol sous-lieutenant, — 8^ Compagnie : Jean-Baptisle-Marie Matharel capitaine, X. /teutenant, — Nous n'avons trouvé les numéros d'ordre que pour deux des compagnies.
Un arrêté du déparlement, du 44 août 1792, donna pour chirurgien au 3« bataillon le sieur Guillaume Pateau.
(2) Sur le drapeau donné au bataillon par le département était écrit d*nn côté: Département du Puy de-Dôme N^% et dessous: Libertë ou la Morty et de l'autre côté : Le Peuple français,
(3) L'arrêté par lequel le département donna satisfaction anxvolontaires, est reproduit en entier aux Pièces justificatives.
de le dire, montra beaucoup moins d'esprit de discipline que son atné le bataillon de 1791. Le premier bataillon s'était donné pour commandant le comte de Ghazot, officier supérieur en activité de service, habitué par conséquent à conduire et à manier les hommes, tandis que le second ne fut dirigé que par des chefs, anciens militaires sans doute, mais qui, n'ayant occupé que des grades subalternes, n'avaient pas l'habitude du commandement, et chez lesquels d'ailleurs, faute d'être soutenue par le caractère et l'expérience, la bonne volonté de la première heure fit bientôt place à l'insouciance et à la lassitude.
Le résultat de cette différence de direction ue se fit pas attendre. Dans le premier bataillon, la marche des volontaires s'était effectuée avec tout Tordre qu'on pouvait exiger d'une troupe récemment organisée , et les désertions ne s'étaient produites qu'après plusieurs mois passés dans l'inaction et surtout aux approches de l'expiration de l'année d'engagement.
Dans le second, le désordre se produisit dès les premiers jours, dès les premières étapes. A Aigueperse, les désertions commencèrent et se continuèrent tout le long de la route (1). Plus loin, à Bourbon-Lancy, à Autun, à Joinville, l'indiscipline était telle , que les volontaires purent se rendre impunément
(1) Six volontaires du 2me bataillon, entr'autres, ayant déserté à Moulins, eherehèreni à regagner ensemble leurs foyers en passant à travers les bois. Leur nombre» leur tenue négligée et malpropre, les précautions qu'ils prenaientpour éviter les routes et les chemins fréquentés leur donnaient l'aspect de malfaiteurs et semèrent l'épouvante dans tout le pays. De proche en proche, le bruit se répand bientôt qu*une troupe de brigands a envahi le village de Monloldre et y met tout à feu et à sang. Le tocsin sonne dans toutes les paroisses voisines, la générale bat, les gardes nationaux de Varennes-sur-Allier se réunissent et, sous la conduite des officiers municipaux, les armes chargées, se mettent promptement en marche pour faire des battues dans les bois suspects. Grâce aux chiens de chasse qu'on avait amenés, nos malheureux déserteurs furent bientôt découverts, et conduits devant le juge de paix de Varennes. Après un minutieux interrogatoire, ils furent dirigés sur Glermout-Ferrand.
(Lettre des officiers municipaux de Varennes, du 21 août 1792. — Archives du Puy-de-Dôme, Administration centrale.)
coupables de maraudages et d^eiactions au préjudice des citoyens (1).
Faute de documents, il ne nous est guère possible de relater jour par jour les faits et gestes du second bataillon du Puy-de- Dôme. Cette relation n'aurait probablement d'ailleurs qu'un médiocre intérêt. Mais nous pouvons faire connaître quelques particularités le concernant.
Au commencement du mois de novembre 1792, les volontaires du second bataillon étaient à Saverne (2). Un peu plus tard, ils campèrent dans ces parages de Reischoiïen que la guerre de 1870 a depuis immortalisés, puis ils restèrent plusieurs mois sous les murs de Mannheim, tellement négligés par leurs chefs, s'il faut en croire un témoin oculaire, qu'ils étaient sans munitions et montaient la garde avec des fusils dépourvus de pierres.
a Ecoutez les volontaires en masse, dit le capitaine Matha- )) rel (3); écoutez-les individuellementou par députation, à votre » choix. Ils vous diront que malgré leurs réclamations, depuis » plus d'un an qu'ils sont formés, l'on n'a jamais voulu faire » leurs comptes. Ils vous diront qu'il n'y a aucun ordre dans
(1) Mémoire pour le citoyen Jean-Baptiste-Marie Matharely capilame au 2e bataillon du Puy-de-Dôme, etc. AS pages in-i8 (sans nom d'imprimear). (Bibliothèque de la ville de Clermont^ Imprimés, Section Auvergne).
(2) Le i®r novembre 4792, le commandant du 2m® bataillon écrivait au procureur général syndic du département, la lettre suivante :
a Saverne, le i®' novembre 4792, an I de la République.
» Citoyen Nous avons un reproche à vous faire, celui de ne nous
3 avoir pas armés en parlant. Vous êtes cause que nous n'avons pas encore eu » la gloire d'être utiles à la République. Si nous eussions eu des armes, nous 9 aurions été appelés à Châlons d'où nous serions allés joindre l'armée, aider à repousser les Prussiens et à reprendre Verdun. Nous daterions vraisemn blablement nos lettres de Francfort ou de Hanau au lieu de les dater de Sa- » verne. J'espère cependant que bientôt l'on nous fera passer le Rhin ....
MORIN
(Archives départementales du Puy-de-Dôme. — Administration centraU, affaires militaires^ 55.)
(3) Mémoire précité.
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» l'administration ... Ils voos diront qu'ils n'ont jamais reçu » ce qui leur revenait pour les subjsistances, surtout pour le sel ï> et les légumes dont ils ont été souvent privés; ils vous diront » que les distributions de paille et de bois n'ont jamais été » faites exactement , que les bataillons de la gauche et de la » droite étaient fournis de tout ce que la Loi accorde aux sol- #) dats de la patrie, tandis qu'ils manquaient de tout. . • Ils » vous diront qu'à Niederbronn et à Reischoffen, sur la frontière » de Deux-Ponts , ils auraient désiré d'être sur le pied de i> guerre et avoir des cartouches , et que l'on n'a pas fait un » pas ; qu'ils sont demeurés trois semaines 80us*les murs de » Mannheim, sans munitions^ avec des pierres de bois à leurs » fusils y quoiqu'ils fussent certains que le commandant avait » reçu l'ordre de venir retirer ces objets à Wissembourg. • . ; y> ils vous diront que jusqu'à Saverne, le chef Morin et d'au- » très officiers n'^étaient presque jamais avec eux, qu'il n'y avait » pas d'ordre dans la distribution des billets d'étape , etc., » etc. »
Dirigé avec une incurie pareille et commandé en sous ordre par des officiers qui ne prenaient pas au sérieux le service militaire, par des officiers dont plusieurs, au lieu d'exercer et d'aguerrir leurs soldats, n'avaient d'autre souci que de parader et de pérorer aux séances des clubs organisés dans les villes voisines des bivouacs , le bataillon du Puy-de-Dôme ne pouvait que se désorganiser et manquer à ses devoirs. C'est ce qui arriva le 17 mai 1793 dans les environs de Lauterbourg et de Landau.
Le général en chef de l'armée du Rhin , Gnstines , venait d'être appelé au commandement de l'armée du Nord. Avant de partir, a il crut devoir laisser à ses anciens camarades des sou- » venirs glorieux et mettre sa responsabilité à couvert par un )» simulacre d'attaque en faveur de la garnison de Mayence (1) . »
(1) Jomiai. SiHoire criUque et mUtaire des guerres de la RévoluHan. Tome 3, pages 324 et suivantes.
Il essaya donc de s'emparer d'an corps de troupes de l'année de Wannser qui s'était porté un peu trop en avant da côté de Rheinzabern etRilsheim. Malheureusement, sa cavalerie s'étant laissé rejeter sur l'infanterie qui venait à peine de se former en bataille » celle-ci crut à une surprise de l'ennemi et après une décharge sur ses propres troupes , tourna le dos et prit la fuite. a ... On avait eu le tort, dit Gouvioo Saint-Cyr, de faire i> marcher l'infanterie par des bas-fonds qui l'empêchaient de » juger la présence de l'ennemi dont elle ne fut instruite que t> par le désordre de notre cavalerie. Si elle l'eût aperçu, comme » l'ennemi qu'on voit est moins effrayant que celui qu'on ne » voit pas, surtout pour de jeunes troupes, d'un coupd'œil » elle eût jugé sa supériorité sur lui et se fût déployée avec » calme (1). x>
Une grande partie des volontaires du 2® bataillon du Puyde-Dôme se trouvaient parmi les fuyards. Nul doute que s'ils eussent été mieux dressés et mieux commandés, ils n'eussent été plus à même de résister à cette terreur panique. Mais, au lieu de chercher à rallier ses hommes, comme le chef du premier bataillon de l'Ain , par exemple , lé commandant faisait lui-même, dit-on, rétrograder le drapeau (2).
Après cette triste aventure, Gustines partit pour Cambrai, laissant l'armée du Rhin sous le commandement provisoire du général Beauharnais. Les bons soldats blâmèrent peut-être les
(4) Mémoires tut les campagnes des armées du Rhin et de Rhin et Moselle , par le maréchal Gouvion Sainl-Cyr, Paris 1829. Tome i, page 55.
(2) <c ... Emmener le drapeau à Taffaire du 47 mai au lieu de le rétenir à » sa place pour rdllier son bataillon; voilà les traits qui ont caractérisé Morin » depuis qu'il a l'honneur de commander le 2« bataillon du Puy-de-Dôme. . .
» A l'affaire du 17 mai, Barba l'atné a fui à toutes jambes sans chercher à • rallier sa compagnie et a été forcé de revenir à son poste par le lieutenant des » canonniers du 46^ régiment qui lui parla durement et menaça de le sabrer. D Le cadet a abandonné ses canons pour courir dans les vignes . . . (Mémoire » pour le citoyen Matharel, capitaine au 2« bataillon dn Puy-de-Dôme, ac^ 9 cusé par Morin^ commandant ledit bataillon; les deux frères Barba, Gholet, » quartier^maitre^ et autres signataires d'une lettre écrite sous ta date du i7 w juillet 1793, an // de la République. 48 pages in- 4 8).
disposilioDS qu'il avait prises en cette occasion^ mais ne lui imputèrent pas à lui seul Tinsuccès. Tous l'aimaient d'ailleurs et au dire de Gouvion Saint-Gyr« tous avaient confiance en lui (1). Les représentants du peuple Haussmann, DuroyetFerry, alors en mission à l'armée du Rhin, n'hésitèrent pas de leur côté à signaler le désordre des troupes comme la principale cause de l'échec du 17 mai. «... Nous ne pouvons pas vous dissimuler, y> écrivirent-ils à la Convention le 18 mai, que nos troupes ont » eu un mouvement de terreur. Il faut en attribuer la cause à x> l'inexpérience des recrues et au crime de quelques scélérats » qui eurent la lâcheté de crier : Sauve qui peut. L'un d'eux, » commandant du 2® bataillon du Doubs , qui était déjà en )> état d'arrestation, s'est fait justice à lui-même en se donnant D la mort. Nous sommes à la recherche des autres et nous aux> rons soin de les faire punir (2). v
Mais si les représentants, et les honnêtes gens de l'armée prenaient la défense de Custines, il n'en était pas de même des habitués des clubs. Ceux-là fulminèrent contre lui. Lui seul était coupable. C'était un ci-devant, partant un trattre et on incapable. Il est à remarquer que ceux qui le chargèrent le plus étaient ceux qui avaient fui et ceux qui n'avaient pas su retenir et rallier leurs soldatg. Dans le bataillon du Puy-de-Dôme, le capitaine Barbât et le lieutenant Forel se distinguèreiit parmi les plus furibonds.
Ce dernier qui , dès la formation du bataillon^ avait pris le surnom significatif de Misobazile {ennemi des rois) , rédigea contre Custines une violente dénonciation qu'il fit parvenir au Comité de Salut public par l'entremise des sieurs Gâteau et Garnerin , commissaires du pouvoir exécutif à la suite de l'armée. Cette pièce était intitulée : Récit exact des événements de la journée dut! mai, dans laquelle Custine et son Etat-major ont fait preuve complète d'ineptie^ de perfidie atroce et de
(1) «... Je n'ai point vu de généraux qui fussenlaussi aimés des soldais... (Gouvion Sainl-Cyr, Mémoires sur les campagnes des armées du Bhm^ etc.). (% Les Volçniaires, par Camille Housset, pa^e âl3.
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platitude f ou Copie littérale d^une adresse qui doit être incessamment [envoyée à la Convention nationale contre ce traUre, par un officier de l'armée du Rhin. Dans ce factam, Misobazile Forel on Ferei (1)» soldat de la liberté, lieu-tenant de la 1^ compagnie du 2^ bataillon du Puy-de-Dôme^ a le triste courage de demaoder la mort de soq général . c Cus- » tine» dit-il, • • • n'a pas voulu nous quitter sans déshonorer D la braye armée du Rhin. On en voulait surtout aux volonx> taireSy parce que ce sont eux qui ont formé la résolution de x> poignarder TinfAme Dumouriez et qui ont juré d'immoler les I» dictateurs, les conspirateurs et les traîtres; on cherchait à les )> empêcher de se battre, afin d'avoir un prétexte de les calomx> nier« • . Législateurs, Gustine a calomnié les défenseurs de x> la liberté ... Et ce conspirateur vit encore (2) ! ! I • • • »
Après avoir attaqué leur général, les Jacobins du 2® bataillon du Puy-de-Dôme s'en prirent à leurs propres camarades « à leurs compatriotes du bataillon. Le capitaine de la 8® compagnie» entr'autres» Matharel> fut dénoncé par eux au mois de
(1) Il est appelé Férel dans le livre des VoUmtaù'es de M. Camille Roasset. Cependant la signature que nous avons rencontrée tux archives du Pny-de~ Dôme porte: Mmbazile Forel. Ce farouelie patriote avait pour capitaine un sieur Sadourny, de Saint-Germain-Lembron, qui s'était affublé du nom d^EUuthérophile (ami de la liberté). Une lettre que nous publions aux Pièces justificatives, donnera une idée de Fesprit qui animait ces officiers.
(2) C. Roussety les VohntaireSy page 313. — Cette pièce fut envoyée aux clubs de Paris par les sieurs Gâteau et Garnerin qui suivaient l'armée avec le tilre de Commissaires du pouvoir exécutif. » a Nous vous faisons passer, di- » saient-ils dans une lettre datée de Wissembourg le 24 mai 4795, copie d'une » adresse envoyée à la Convention par un républicain froid et calme au mi- » lieu des combats, qui médite et observe et qui n'a laissé échapper aucun des » nombreux attentats de Custine, depuis que ce traître joue un rôle militaire » dans notre malheureux pays. • • Les informations que nous avons prises, les 9 remarques que nous avons faites nous-mêmes sur les lieux sont rigoureuse- » ment d'accord avec la relation de Misobazile Férel . . . Custine semble n'avoir » agi le 17 qu'en vertu d'une commission, d'une procuration des tyrans de la » Prusse et de rAutriche.,. Et sa tète est encore «ur ses épaules!! «(Roasset, lç8 Volonlaires).
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juillet 1793 comme entaché de feuillantisme et comme coupable d'avoir demandé un dictateur. Son crime réel était d'avoir, en plusieurs circonstances , bl&mé Timpéritie et la négligence de ceux qui dirigeaient le bataillon, et d'avoir en toute occasion prêché la discipline et recommandé l'obéissance passive du soldat. Dénoncé comme aristocrate et suspect , il fut arrêté. Heureusement pour lui des officiers d'autres corps l'avaient vu & l'œuvre et purent certifier son patriotisme et son courage. Défendu par eux, il fut déclaré innocent le 30 septembre 1793; mais la Convention ayant, sur ces entrefaites, interdit le service militaire aux citoyens qui avaient servi dans la garde du Roi, il fut obligé de rentrer dans ses foyers (1).
Sous la direction de ces clubistes incapables, le 2^ bataillon du Puy-de-Dême qui comptait cependant bien des cœurs dévoués, était menacé d'une désorganisation complète à bref délai; l'embrigadement survint à point pour le préserver.
Ce bataillon fit d'abord partie d'une brigade provisoire avec le 2® bataillon du ci-devant régiment de Bretagne. Puis, vers messidor an 3, il fut amalgamé avec le 6® bataillon de Rhône
(1) De retour à Saaxillanges, et poar ne pas être inquiété, le capitaine Matharel fit imprimer un Mémoire justificatif dont nous avons donné plusieurs extraits. Dans ce Mémoire, après avoir protesté de son attachement à la République une et indivisible, que son fils servait dans le Nord comme lui-même au bord du Rhin , après avoir raconté tout le mal causé au bataillon par les mauvais chefs qu'il avait à sa tète et surtout par le commandant Morin, homme sans talents, qui n* a jamais exercé, sa place que pour en toucher les appoin-^ tements^t qui n^a jamais commandé lui-même, il en venait à l'imputation qui lui était faite d'avoir demandé un dictateur. «... Barba aîné me dit: Tu veux » donc que la force armée soit essentiellement obéissante. Je répondis: Oui. « II me dit encore : D'après ton principe , si Dumouriez eût commandé à son » armée de marcher sur Paris, elle eût été obligée de le faire? Ma réponse fut 9 encore: Oui, en ajoutant qu'un général ne disait pas à son armée où il la » voulait mener, qu'il arrivait souvent qu'il la faisait reculer pour attirer l'enj» nemi, le battre ou l'envelopper; mais qu'aussitôt que les commissaires de la » Convention paraîtraient ou que les projets perfides du général seraient connus, » l'on devait se saisir de lui et le livrer. Tel a été mon langage, telle a été ma » façon de penser. Elle est' encore la même, et je compte être aussi bon répu- 9 blicain que mes dénonciateurs. »
et Loire^ le 9^ de la formatioD d'Orléans et le 10^ de la Gironde, et forma avec eux la 202^ demi-brigade de ligne. Cette demibrigade fut pea après attachée à i*armée du Nord, placée sous les ordres de Beurnonville, et y tint honorablement sa place.
Lors de la seconde formation , en Fan VI , ce qui restait de l'ancienne 202^ entra dans la composition de 1^ 53® demibrigade avec la 19® légère et une partie de la 176®.
i^OOb*
CHAPITRE IV
Le trolalème Bataillon des Volontaires du Puy-de-Dôme.
Ed face des dangers croissants qui menaçaient la France , les représentants de la Nation avaient eu recours à bien des moyens divers pour constituer une armée suffisante et capable de repousser l'invasion. Nous avons vu que l'Assemblée constituante avait, en janvier 1791 , décrété l'enrôlement d'auo;!' liaires destinés à compléter les cadres de l'armée de ligne (1), et que lors de la fuite du Roi, au mois de juin suivant, elle avait
(1) La loi du 28 janvier 179i avait, nous l'avons dit, décrété la levée de cent mille awsiUaireSy destinés à porter au pied de guerre tous les régiments de l'armée. Aussitôt que, par les soins des administrateurs du départemeni, cette loi eut été publiée dans tous les districts du Puy-de-Dôme, en mars et avril i79i., il s'effectua quelques enrôlements. Ainsi on en compta quinze dans la seule ville d'Issoire, huit à Champeix, etc. Mais ce zèle des premiers moments ne dura pas. La formation du bataillon de volontaires vint, d'ailleurs, offrir un débouché plus attrayant aux esprits aventureux.
L'attention fut un moment ramenée sur les auxiliaires par la loi des 4 eL 1^ juin 479i, qui fil entre les départements la répartition du contingent fixé par la loi du '38 janvier. 400 auxiliaires étaient demandés au Puy-de-Dôme; mais l'nrganisation des volontaires dont la fuite du Roi avait occasionné la levée, préoccupa les autorités pendant plusieurs mois, et ce ne fut que le il novembre que l'administration départementale prit un arrêté fixant le chiffre des auxiliaires à fournir par chaque district.
Malheureusement les dispositions des esprits n'étaient plus les mêmes. La for* mation du bataillon de volontaires avait porté un coup mortel aux auxiliaires. Enrôlement pour enrôlement, les jeunes gens préféraient celui qui leur permeitait de vivre au milieu de leurs compatriotes; d'ailleurs l'engagement dans [es auxiliaires était de trois ans, tandis que dans les volontaires il n'était contracLè que pour une seule année.
Le chiffre de quatre cents auquel le département du Puy-de-Dôme avait éiè taxé fut hien loin d'être atteint. Le ministre de la guerre eut beau muitipHir
mis ea réquisition, pour en former des bataillons de volontaires, une portion considérable des gardes nationales du royaume.
L'Assemblée législative avait suivi l'exemple de sa devancière. Le péril augmentant , elle avait cherché à augmenter le nombre des défenseurs do pays. Elle n'osa cependant pas établir un recrutement obligatoire pour tous , une conscription générale. Le tirage au sort dont on se servait jadis pour constituer les milices provinciales avait donné lieu à tant d'abus , à tant de vexations , que son souvenir était resté en horreur dans toutes les provinces (1).
Pour stimuler les aptitudes diverses des individus , TAssem-
les iojoDeUoDS et les lettres de rappel en janvier et février 1793, le direetoire du département eut beau adresser de véhémentes adjurations aux distriels et aux municipalités, l'engagement des auxiliaires ne réussit pas. A Clermont, il n'y eut aucun enrôlement. Le district d'Ambert, dont le contingent devait être de 5i, fournit dix enrôlés; celui de Thiers, seize, etc. Les choses en vinrent au point que le 13 mars 1793, le directoire envoya aux districts la lettre suivante:
« Messieurs, » Nous voyons avec peine que le département du Puy-de-Dôme ne pourra ji jamais fournir les quatre cents hommes de troupes auxiliaires. En conséquence, le directoire a pensé qu'il fallait y renoncer et proposer aux hommes qui s'étaient présentés pour ce corps de s'engager dans l'armée de ligne. n Nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien nous faire part du parti quïls » auront pris à cet égard.
9 Les administrateurs composant le directoire du département du 9 Puy-de-Dôme: Purat, Ghristophlb, Favibr, Riberollbs. x>
(Archives départementales),
(I) (c L'obligation de la milice était le plus vexatoire et le plus impopulaire » des impôts. La répugnance excessive que les campagnes montraient pour le » service tenait moins, sans doute, an principe même qu'à l'inégalité des h répartitions et aux formes dures qui accompagnaient celte levée. Outre les x> ordres privilégiés, certaines classes de la bourgeoisie jouissaient d'une » exemption légale pour la milice. Les nobles communiquaient la même » exemption à ceux qui les servaient , en sorte que tout le poids de l'Impôt » retombait sur les artisans et les paysans. Aussi ces deux dernières classes » cherchaient tous les moyens d'y échapper soit en contractant des mariages » précoces* • ., soit par la fuite. On évaluait à douze mille fuyards pour la i> France le nombre de ceux qui désertaient annuellement leurs foyers pour n se soustraire au tirage. Ces désertions devenaient dans les communes un
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blée imagina diiïéreDtes créations militaires. L'institution des auxiliaires et des volontaires n'ayant pas donné autant d'hommes qu'il en aurait fallu , on créa des légions d'infanterie légère {décret des 27 et 29 avril 1792) , puis des compagnies franches {décret des 28 et 31 mai 1792) (1). On augmenta aussi le nombre des volontaires {loi des 5 et 21 mai 1792). Plus tard f sous prétexte de célébrer avec plus d'éclat et de solennité la fête commémorative du 14 juillet, on demanda aux gardes nationales des départements d'envoyer à Paris des délégués armés et équipés qui , la cérémonie passée , devaient se rassembler pour former un corps de réserve {décrets du S juin et du 2 juillet 1792) (2). £t tout cela sans préjudice des enrôlemepts habituels pour les régiments de l'armée régulière.
Mais tous ces appels divers ne produisaient pas le résultat désiré. Les armées n'arrivaient pas à compléter leur effectif. Pressés par les circonstances , les généraux en vinrent à faire directement des réquisitions dans les départements voisins de leur quartier général. Ainsi, le 19 juillet les sept départements du Haut-Rhin , du Bas-Rhin , du Doubs , du Jura , de
» sqjel de rixes sanglantes. On voyait les jeanes gens décidés à affronter les 9 chances du sort rechercher et poursuivre > les armes à la main , ceux qui
» refusant l'impôt , se réfugiaient dans les bois et les lieux cachés »
(Seilhac. — Scènes et portraits de la Révolution en Bas-Limousin Paris, 1878, In- 8»).
(1) La loi du 34 mai avait décidé la création de cinquante-quatre compagnies franches dont les dépôts et lieux de rassemblement furent fixés à Valenciennes pour Tarmée du Nord , à Metz pour l'armée du Centre , à Strasbourg pour l'armée du Rhin , et à Nimes pour l'armée du Midi. C'est à Nîmes que devaient être envoyés les enrôlés du Puy-de-Dôme.
Il ne parait pas y avoir eu dans le département un grand empressement pour l'exécution de cette mesure. Ce ne fut que le 9 juillet, sur les instances du général Poucet , chef d'état-major du général Montesquieu , que les administrateurs communiquèrent aux districts la loi du 31 mai. Il y eut quelques enrôlements, mais en petit nombre. Et même, comme l'organisation du deuxième bataillon -de volontaires eut lieu sur ces entrefaites , plusieurs de ceux qui s'étalent présentés pour les compagnies franches , se firent inscrire parmi les volontoires, préférant faire campagne avec leurs compatriotes.
(2) Voir ni/hl^ chapitre VII.
la Haute-Saône , des Vosges et de la Meurthe , furent mis en demeure d'expédier aux frontières le sixième de leurs citoyens actifs. Quoique motivée sur la loi du 20 juin qui avait mis les gardes nationales en état de réquisition permanente , cette mesure n*en était pas moins arbitraire. L'Assemblée la légitima en lui donnant son approbation ; et, par un décret du 24 juillet, elle en généralisa l'application en autorisant tous les commandants d'armée, chargés de la défense des frontières, à réquisitionner autant de gardes nationaux qu'il leur faudrait.
Celte autorisation ne resta pas lettre morte. Les 11 et 12 aoftt 1792, Biron qui commandait alors l'armée du Rhin réclama de chacun des départements de Saône-et-Loire , de la Gôte-d*Or, de la Haute-Marne , de l'Âube , de l'Yonne, de la Nièvre , de l'Allier , du Puy-de-Dôme , du Cher , de rindre et d'Indre-et-Loire , la formation et l'envoi immédiat à Strasbourg d'un bataillon de huit cents hommes.
La lettre adressée au département du Puy-de-Dôme est ainsi
conçue. :
Au quartier général de Wissembourg , le 12 août 1792, Tan 4 de la liberté.
<x Messieurs ,
x> L'Assemblée nationale, dans le tableau annexé à son dé- » cret du 24 juillet dernier pour la répartition de la force » publique qui doit être aux ordres des généraux des différentes » armées,. a attribué à l'armée du Rhin une partie de celles de » votre département.
» Je vous requiers en conséquence , Messieurs , de l'assem- » hier immédiatement , et de faire partir pour Strasbourg un » bataillon de huit cents hommes , composé de grenadiers et » de chasseurs , habillés , équipés et armés. Vous voudrez » bien m'instruire du moment de leur départ , pour que je û puisse donner des ordres en conséquence.
ït Je recommande à votre patriotisme d'apporter. Messieurs, )> la plus grande diligence et la plus grande attention à la comd position de ce bataillon , de l'armer s'il est possible tout
v> entier de bons fusils avec la baïonnette et le reste de Téqui* )i> pement ^ avec des outils de travail , et s'il était absolument » impossible de donner un lusil à chaque soldat ^ d'y suppléer » par une bonne pique et une paire de pistolets avec la cein- » tare.
» Je connais trop le zèle et le civisme des corps administratifs » de l'intérieur pour ne pas attendre qu'ils concourront de » tous leurs moyens à la défense de la Patrie et de la Gonsti- » tation y et qu'ils imiteront le dévouement et l'énergie des » départeùients frontières.
» Le général de Tarmée du Rhin , Biron.. i^
P. S. — « Vous apprendrez sans doute avec plaisir que la » garde nationale de Nancy et autres communes du département » de la Meurthe , ont lait le sacrifice de leurs armes en faveur » du bataillon que ce département envoie à l'armée du Rhin. »
Aussitôt la lettre reçue , le 24 août , les administrateurs s'assemblèrent sous la présidence de l'évéque constitutionnel Périer , et prirent un arrêté invitant avec beaucoup d'instance leurs concitoyens à donner une nouvelle preuve de leur patriotisme en venant s'enrôler dans le bataillon demandé.
« Citoyens soldats, disaient-ils en terminant • . • • La patrie >> en danger réclame votre secours ; elle implore votre assis- » tance, et déjà sa voix touchante a embrasé vos âmes de » cette noble ardeur qui est le présage certain du triomphe y> de la liberté et de la mort des tyrans.
» Amour de la patrie, que ta puissance est grande I Huit » cents grenadiers ou chasseurs de ce département , sont seu- »> lement requis, et tous brûlent du désir d'aller combattre. » Tremblez , tyrans , votre règne est fini (1)! »
Hélas ! non. Tous ne brûlaient pas du désir d'aller combattre.
Etait-ce que les illusions de la première heure étant tombées peu à peu , les esprits étaient épouvantés par les obscu-
(I) Où trouvera Tarrèlé en eniier aux Pièces justiiicaUves.
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niés deTafenir? Etait-ce encore que les jooroées du 20 jaio et da 10 août avaient dépassé ou dérouté les prévisions da commun peuple non encore déshabitué de la Monardiie et du Roi? Ou plus particulièrement , était-ce que TenrAlement de deux bataillons » dont le second venait à peine de partir , avait épuisé les bonnes volontés? En fait, et quelle qu'en fût la cause, on refroidissement sensible se manifestait dans l'enthousiasme patriotique des citoyens de l'Auvergne. Bien peu se montraient disposés à aller de Ta vaut. Bien peu répondirent d'abord à l'appel de Biron.
Il fallait stimuler cette indiiïérence. Les administrateurs, par un arrêté du 4 septembre , 6xèrent le contingent de chacun des huit districts et chargèrent les membres de ces districts d'en faire la répartition entre les cantons (1). Puis, ne se fiant pas au zèle des municipalités , ils invitèrent encore les districts à envoyer des commissaires dans tous les cantons. A ces agents propagandistes, l'administration donna les instructions les plus détaillées^ tellement elle était désireuse d'arriver pour la formation du troisième bataillon à un résultat aussi prompt que celui obtenu pour le deuxième.
« Dans chaque chef-lieu de canton , dit-elle , les commis- )» saires feront réunir la garde nationale. •• lui exprimeront x> les besoins de la patrie , la nécessité que ses enfants pren- )» nent les armes pour la défendre contre les attaques de ses x> ennemis.... MM. les commissaires rappelleront aux x> citoyens de ce département tons les avantages que cette Ré- » volution nous a procurés , la suppression des dîmes , des D droits féodaux, des cens et rentes. . . la faveur inexprimable ^ de l'égalité , et enfin cette liberté qui sera toujours pré- > cieuse à tout Français (2). x>
En même temps enfin , les administrateurs du Puy-de-Dôme adressèrent aux municipalités une proclamation rappelant en termes véhéments à tous les citoyens les dangers de la patrie ,
(i) (S) Nous reproduisons aux Pièces justificatives les délibérations du 4 et du 7 septembre ainsi que la proclamation aux citoyens.
et les adjurant de lui venir en aide , les uns en payant de leur personne , les autres , les moins valides ^ en contribuant de leurs deniers.
Et ils ne s'étaient pas bornés à activer le recrutement des hommes. Gomme Biron avait demandé un bataillon armé et équipé, ils avaient, dès le 25 août, expédié à Tulle et à Saint- Etienne des envoyés spéciaux chargés d'acheter 800 fusils (1).
(4) Ces envoyés (MM. Bresson de PonUdn-Chftteau , et Biell, limonadier suisse , établi à Glermont) , remplirent leur mission avec zèle et promptitude , et ils étaient sur le point d'expédier les fusils de Saint- Etienne à Glermont , lorsqu'un arrêté des Représentants Romme et Soubrany , en date du 29 septembre , vint suspendre toute livraison d*armes.
« Les commissaires de la Convention.. . , dit cet arrêté, considérant que » le salut public commande impérieusement que toutes les armes de guerre » fabriquées dans la ville de Saint-Etienne soient avant tout employées à armer » les citoyens généreux qui se portent avec ardeur aux frontières pour la dé- » feiise de la patrie ;
» Considérant que la loi du 28 juillet qui autorise les administrateurs » de districts à acheter, sous la surveillance des déparlements, les armes qu'ils » jugeront nécessaires, aux frais du trésor public , a donné lieu à une multi- » tude de demandes de la part de ces corps constitués , qui , faites sans ordre , » sans aucun concert entre elles , souvent à des personnes qui n'entendaient » rien à la fabrication , ont établi une concurrence très-nuisible au bien puo blic: 4«. en faisant monter l'arme avec une rapidité effrayante à un prix « exorbitant , et tous les jours croissant; — 2». en faisant négliger les bonnes J9 proportions et la solidité de l'arme, 'sans lesquelles elle ne serait plus qu'un » instrument de mort et d'effroi pour nos propres bataillons et de triomphe y> pour nos ennemis; — 5«. en donnant une confiance trompeuse à nos braves • 1» volontaires qui, devant l'ennemi, ne trouveraient pas dans leur arme de » quoi seconder leur courage ; — 4«. en employant des matières premières et n des bras qui, mieux dirigés, seraient si précieux pour ta fabrication des » armes ; — 5«. en compromettant la juste réputation des fabricants et des tt ouvriers habiles, et par conséquent celle de la fabrique même de Saint* » Etienne;
a Considérant que celte concurrence dangereuse doit être promptement » arrêtée, et que , sans contrarier le vœu et les espérances des corps adminis- » tratifs , il importe de leur donner promptement à cet égard une impulsion V concordante et commune , qui accorde leur» besoins avec ceux de l'Etat. «•
» Arrêtent ce qui suit : Art. 4. — II est défendu. . . . de faire sortir de la » ville de Saint-Etienne. .. aucune espèce d'armes à feu que sur un laisser
» passer de la municipalité «
{Archives du Puy-de-Dâme. — Affaires militaires, liasse 54.)
Il est à croire que la suspension ordonnée par Romme et Soubrany ne fut pas
L'envoi des commissaires dans les cantons ne produisit pas un effet aussi prompt que l'attendait sans doute le Conseil général du département. Malgré leurs proclamations, malgré les dispositions comminatoires de la loi récente du 2 septembre 1792, sur lesquelles on ne manqua pas d'appeler l'attention des citoyens (1), personne & proprement parler ne mit d'empressement à se faire inscrire. Quelques-uns cependant s'enrôlèrent de leur plein gré. Il y eut même des communes rurales, comme Caqueuille, qui fournirent plus d'hommes qu'il ne leur en était demandé. Mais c'étaient des exceptions.
En revanche, ce que l'enthousiasme n'inspirait pas, l'intérêt le fit faire. Beaucoup de jeunes gens se vendirent, consentant à figurer dans le contingent moyennant finance (2) ; et pour celte finance, tous les citoyens de la commune contribuaient, tantôt par tête, tantôt proportionnellement à leur avoir (3).
de longue durée ; car le troisième bataillon fui envoyé à Biron au milieu du mois de novembre , tout armé et équipé.
(1) L'article I»' de la loi du 2 septembre 4793 était ainsi conçu :
• L'Assemblée nationale décrète que tous ceux qui refuseraient ou de servir • personnellement, ou de remettre leurs armes à ceux qui voudront marcher à Tennemi, sont déclarés infâmes, traitres à la patrie, et dignes de la peine 9 de mort. »
(2) Quelques pères de famille pauvres partirent sans exiger d'argent, mais en spécifiant que la commune se chargerait de nourrir leur famille.
Nous avons vu une lettre de la municipalité, dite de la campagne d'Àmbert. Elle annonce au district qu'elle a pu se procurer les cinq hommes qu'on lui a demandés, que cela lui coûtera deux mille livres; et comme, aa moyen de cotisations, elle n'a pu réunir que 1558 livres, elle demande comment elle doit faire pour trouver l'argent qui lui manque.
(5) La lettre suivante donne d'intéressants détails sur la manière dont il fut procédé au recrutement des volontaires pour le 3« bataillon.
n Ambert, le 21 septembre 1792, an i de la liberté, 1er de n régalité, d heures du soir.
» Messieurs*.
« Le Conseil général du district d'Àmbert se hâte de vous envoyer un pro- » cès-verbal fait par la municipalité de Saint-Bonnet-le-Chastel et le commis- » saire nommé pour surveiller l'enrôlement des volontaires dans le canton de » St-Germain, qui constate, que plusieurs citoyens de la commune de St-Bon« net ont porté le trouble dans l'assemblée qui a eu lieu pour l'enrôlement des
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Dans quelques villages on tira au sort (1), mais dans la plupart le tirage fut repoussé avec indignation comme rappelant one des institutions les plus décriées de l'ancien régime. ÂilleurSy les volontaires furent désignés au scrutin secret.
Cependant, malgré tous les efforts des autorités la formation du bataillon n'avançait que bien lentement (2), le chiffre d'hom-
n deux hommes que ceUe commune doit fournir ; et que l'assemblée a été dis- • soute pour prévenir les suites fâcheuses qui auraient pu en résulter. Vous » verrez, Messieurs, que le trouble vient de ce que ses auteurs n'ont pas voulu 9 contribuer à la rétribution que leurs concitoyens ont promis aux deux hom- 9 mes qui se sont offerts de marcher pour cette commune et qu'ils se sont « même refusé de tirer au sort avec ces deux citoyens. Ce refus de leur part » nous parait d'autant moins tolérable que, dans tout le district, excepté la » ville d'Âmbert, la levée des hommes de chaque commune ne s'est faite ou » ne se fait que moyennant une finance convenue à laquelle contribuent les » citoyens, par tète dans certaines paroisses et proportionnellement à leurs >» facultés dans d'autres. Quoique ce parti soit onéreux, il serait impossible de » ne pas l'approuver, à moins ^'ordonner la conscription militaire ; et vous o savez, Messieurs, que cette mesure est la dernière à employer. Dans ces » conjonctures, il semble au conseil que les citoyens de St-Bonnet doni U est • fait mention dans le procès-verbal doivent tirer au sort avec les deux volon- « taires s'ils persistent dans leur refus de contribuer. Il n'a cependant pas cru » devoir prendre sur lui de décider sans vous consulter, et c'est ce qui le j» détermine à vous envoyer l'exprès porteur de la présente. . •
» Le Vice-Président du district d'Ambert.
» GiSTERNES. J»
(Archives départementales, — Administration centrale, affaires militaires , liasse n» 6).
(I) A Issoire, le tirage au sort eut lieu non par communes, mais par bataillon de garde nationale. Le 14 septembre, les membres du district écrivirent aux municipalités :
« ... Le civisme n'ayant pas répondu à Tinvitation faite par le département » en exécution de la lettre du général Biron, il faut que le sort donne les » hommes demandés. Le contingent de notre district dans les 800 hommes » vient d'être fixé à 80 ce qui fait cinq pour chaque bataillon de gardes natio- » ninx. . . Pour parvenir à la levée de ces cinq hommes nous venons d'écrire à chaque commandant de bataillon.. . »
(Archives départementales. — Fonds du district d'Issoire. Militaires, liasse 77).
(3) Le défaut d'enthousiasme et de bon vouloir était sans doute le principal motif de ces retards et de ces lenteurs. Mais d'autres causes accidentelles contribuaient encore à entraver les enrôlements en détournant un certain nombre de
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mes réclamé par Biron était loin d'être atteint, et les joars s'éeoulaient.
Il fallait aviser.
Sentant combien serait grave leur responsabilité si, par leor négligence on leur longanimité, ils ne parvenaient pas à organiser en temps utile des forces requises pour la défense des frontières, les administrateurs du département se décidèrent à prendre des dispositions plus énergiques et plus sévères.
Le 22 septembre parut un arrêté portant :
« Que toutes les municipalités qui dans la huitaine n'auraient D pas fourni leur contingent en hommes, seraient tenues d'équi-
Jeunes gens. Sans parler du recrutement ordinaire des troupes de Tarmée régalière, il faut constater que certains chefs de corps spéciaux arrivaient à se procurer des recrues pour leurs régiments en envoyant dans les départements des circulaires où ils faisaient miroiter Fespoir d'un avancement prompt et facile. G'eet ainsi que, vers la fin de septembre I79S, tous les districts du département du Puy-de-Déme reçurent la lettre suivante qui ne fut pas sans produire quelques résultats :
u Clermont, le Si septembre 1792, Tan i de la liberté et de n régalité.
» Messieurs, » Le siéur Beaufrancbet, d'Ayat district de Montaigut, que son patriotisme, » et ses talents soutenus depuis le commencement de la Révolution ont fait pla- » cer au grade de colonel-commandant du 2® régiment de carabiniers, grena- 9 diers des troupes à cheval, me charge par une lettre du 13 de ce mois, de » vous prévenir que son régiment, un des plus beaux de France, placé dans la » réserve de Tarmée de Keilermann au camp de Bar-le-Duc, offre très-souvent » des places de sous-lieutenance vacantes qui ne peuvent être remplies que par » des hommes qui aient reçu une éducation honnête et d'un civisme épuré. II » désirerait avoir l'avantage de voir placer dans ce régiment de ses concitoyens. » Voici, Messieurs, l'occasion que vous cherchez journellement de procurer » quelques avantages à vos concitoyens qui se dévouent à la défense de la patrie. » Veuillez instruire au plus tôt les jeunes gens de votre arrondissement qui » joindront aux qualités requises un peu de fortune, des avantages qu'ils trou- » veront dans le 2« régiment 4e carabiniers, grenadiers des troupes à cheval et des dispositions obligeantes de M. Beaufrancbet d'Ayat. Par ce moyen, vos » désirs et les siens seront satisfaits.
» Le Procureur-général syndic du département du Puy-de-Dôme,
MONESTIER
(Archives départemenialcs. — Fonds du district de Riom. Militaires, liasse 50j.
» per, armer et solder ponr toat le temps de la campagne, et )» payer par avance de trois mois en trois mois la solde d'an 9 nombre de volontaires égal à celai qui leur avait été demandé^ » par leur district.
» A cet eiïety ajoutait l'arrêté, les frais d'équipement et x> armement ont été réglés à la somme de deux cent cinquante i> livres par homme et la solde & raison de vingt-cinq sols par » jour « . • • • x>
Comme sanction à cette suprême mise en demeure, l'admiuîstration départementale décidait de plus qu'afin d'éclairer l'opinion publique sur Tincivisme des municipalités qui n'auraient pas fourni leur contingent, elle ferait imprimer et publier dans tout le département une liste contenant les noms de toutes les communes retardataires, et elle ajoutait que tous les citoyens de ces communes ainsi mises à l'index seraient considérés comme suspects et comme tels obligés de déposer leurs armes dans un délai déterminé (1).
Cet arrêté fit plus pour accélérer la formation du troisième bataillon que toutes les mesures précédemment prises. Dans les premiers jours d'octobre, les enrôlés de chaque district se réunirent au chef-lieu, de telle sorte que le bataillon put se trouver rassemblé en entier à Clermont vers le milieu du même mois. Et, contre toute attente, il fut constaté que l'effectif fourni dépassait d'environ 200 hommes l'effectif demandé.
Les administrateurs donnèrent aussitôt avis de ce résultat au
commandant de l'armée du Rhin. La réponse qui leur fut faite
ne laissa pas de les surprendre :
Quartier-général de Strasbourg, le 26 octobre 1792, an I«^ de la République.
« Citoyens,
» Le général de l'armée du Rhin a reçu la lettre par laquelle » vous lui faites part que huit cents volontaires nationaux de » votre département sont prêts à joindre l'armée. Il me charge
(1} Cet arrêté est reproduit entièrement aux Pièces justificatives.
M en conséquence de Vous témoigner sa satisfaction sur le ci- » visme et le zèle de vos concitoyens et sur les mesures promp- » tes que vous avez prises pour l'organisation et la disponibi- » lité de ce corps ; il me charge aussi de vous inviter à diriger » la marche de cette troupe sur Belfort et de le prévenir » d'avance du jour où elle devra y arriver.
» Je t?ou5 o6sert?«rat, citoyens, que le tiers des troupes de » cette armée manquant d'armes^ il serait préférable pour les » intérêts de la République d'envoyer un bataillon moins fort » et bien armé que s*il était incomplet en armes et en équipe^ » ment, vu la difficulté de se procurer ces objets à cause de » la pénurie qui a été occasionnée par les consommations de » cette armée.
» Le Maréchal de camp, chef de l'Etat- major général de » l'armée du Rhin,
x> Alexandre Beauharnais(I). »
Gomme l'indique cette lettre, un profond changement s'était opéré depuis la réquisition du 12 août dans la manière de voir des chefs de l'armée du Rhin. Les généraux avaient pu juger par leur propre expérience du peu de secours que leur apportaient les volontaires expédiés par les départements, le plus souvent sans armes, sans équipement, sans munitions (2). Ils trouvaient chez un grand nombre sans doute bravoure et bonne
(I) Archives départementales. — - Fonds de l'Administration centrale , affaires militaires , liasse, n» 55.
' (2) a ... Il ne faut pas se tromper sur la composition des volontaires; ce » n'est pas, à beaucoup près, une aussi bonne espèce d'hommes que les gardet » nationales non soldées. Ce sont des gens achetés par les communes et la plu- » part sans aveu. . . » (Lettre de Biron à Servan, du 7 septembre 1792) .
c( Je suis obligé de vous le répéter, les volontaires nationaux de nouvelle • levée sont plus embarrassants qu'utiles. .. On m'assure que votre intention » est de retirer de l'armée du Rhin à peu près tout ce qu'il y a maintenant de » troupes de ligne et de les remplacer par le double des volontaires n^Cionanx; » c'est absolument m'ôter tous les moyens de défense en doublant ceux de conu sommation. J'ai déjà beaucoup trop de ceux qui mangent et beaucoup trop » peu de ceux qui servent.. . » (Lettre de Biron à Servan, du 9 septembre).
« Il a été tiré de mon armée plus de 40 mille hommes de choix. En eomp-
volonté. Mais le bon i^ouloir ne suffit pas pour donner à des troupes rhabitude des armes et la solidité. Ce n'étaient pas des' soldats à mettre en bataille et, d'autre part, c'étaient des bouches à nourrir. D'ailleurs , le succès ayant depuis quelque temps répondu aui eflforts de l'armée française, on songeait à prendre l'ofTensive contre l'ennemi. Pour ce faire, on tenait moins à la quantité des hommes qu'à la qualité ; on tenait surtout à réunir un approvisionnement considérable d'armes et de munitions de toute nature qui permit d'utiliser les bataillons déjà exercés.
En ce moment donc (novembre 1792), les généraux ne se montraient pas aussi impatients de recevoir les bataillons qu'ils avaient requis trois mois auparavant.
Biron s'en expliqua catégoriquement du reste dans une lettre qu'il écrivit^ à quelques jours de là, aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme.
« Qaartier-général de Strasbourg, le 7 novembre 1792, » an I» de la Répablique.
» Citoyens ,
» Depuis l'époque des réquisitions que je vous ai faites pour » l'augmentation des volontaires et de nouvelles levées, les » affaires de la République ont bien changé. Nous étions en- » tourés de trahisons, de perfidies, et les succès des armées » étrangères obligeaient tous les Français à quitter leurs foyers » pour présenter une digue au torrent de nos ennemis.
» Aujourd'hui, les ennemis repoussés ont quitté notre ter- » ritoire, le théâtre de la guerre est porté hors de la France. » C'est donc avec des soldats aguerris et des corps bien orga- » nisés que nous pouvons nous flatter de propager les principes
» tant... les garnisons. . . il ne me restera pas 16 mille hommes ea état de » servir, les antres étant sans habits» sans armes, sans souliers. . . hors d'état de n pouvoir rendre aucune espèce de service. .. Userait fort à désirer que ceux » qui ne sont bons à rien puissent être congédiés... » (Lettre de Biron à Pache,^ du 7 novembre 1792. — Camille Roussel, Les Volontaires, chapitre XIII.)
» de liberté et d'égalité et de faire bénéficier les habitants des D contrées voisines des avantages de notre Révolution.
D Les départements da Rhin ont une immensité de corps » différents et surtout les dépôts de trois ou quatre armées. » Tous les jours il arrive encore de nouveaux bataillons et nos » magasins^ nos arsenaux épuisés n'ont plus de moyens de les x> pourvoir.
» Ces diverses considérations m'engagent à vous prévenir, » citoyens» que maintenant la mesure qui me parait la plus D utile aux armes de la République, c'est moins d'augmenter » le nombre des bataillons que de mettre en état de servir x> tout ce qui existe déjà en bataillons organisés ; c'est moins de x> s'attacher à multiplier les cadres qu'à se servir de ceux déjà » pourvus en tout point de tout ce qui est nécessaire à une x> campagne d'hiver.
» Je vous prie, citoyens, de prendre en considération ces D réflexions, que l'inutilité de beaucoup d'hommes aux dépôts » rend encore plus justes, et de concourir par les ressources )) que vous pourriez procurer en armement et équipement à » l'amélioration la plus certaine de nos armées.
» Le général de l'armée du Rhin,
» BlRON (1). »
Ces considérations fort sages sans doute, avaient le tort de venir trop tard. Les administrateurs s'étaient, comme on Ta vu, donné un mal inoui pour exalter les esprits et susciter des volontaires. Ce n'était pas au moment où ils avaient obtenu un résultat inespéré qu'on pouvait s'attendre à les voir anéantir ou du moins défaire et diminuer leur œuvre.
D'ailleurs, il n'était plus temps. Le bataillon, rassemblé à Clermont depuis le 20 octobre environ, avait procédé les 30 et 31 à son organisation et à la nomination de ses officiers. Dans cette réunion, le citoyen Teyras, lieutenant de gendarmerie ,
({) Àrchivei déparkmentalet du Puy-de-Dâme. AdmiDistralion centrale , militaires, r 54*
fat éla lieutenant-colonel en premier, et le citoyen Bdrthéliemy Nourry, chef de bureau à Tadministration départementale , lieutenant-colonel en second.
L'effectif étaut de plus de mille hommes, le bataillon fut organisé en dix compagnies au lieu de neuf, chiffre réglementaire (1). De plus, on lui adjoignit une compagniede canonnière dont le noyau fut formé par dix-sept jeunes gens qui, depuis le commencement de septembre, s'étaient exercés tout spécialement aux manœuvres de l'artillerie (2). Leur instructeur était un sieur Jambon que le représentant Soubrany avait, sur la demande du département, fait passer en Auvergne comme instituteur canonnier (3).
Tout étant ainsi oi^anisé, le bataillon semblait devoir se mettre en route immédiatement, comme on l'avait annoncé au commandant de l'armée du Rhin. Il n*en fut rien cependant. Quelques détails d'équipement et d'armement à compléter contrarièrent le départ. Mais ce fut surtout pour attendre leurs canons que les volontaires prolongèrent leur séjour à Clermont.
Une fonderie existait près de cette ville, à Chamalières. Elle était dirigée par un homme , zélé patriote mais peu expérimenté, le citoyen Boyer. Pour faciliter la fabrication
(1) Voici les noms des officiers des compagnies : Grenadiers : Ballifh» capilame, Petronnbl, lieutenant. — Canonniers : Nicolas, capitaine, Ven- Hois, lieutenant, — 1" Compagnie : Charles Viallr, capitaine, Anloine Mal- MENAYDE, /tVt4/^an^. — 2^ COMPAGNIE : J.-B. Cercy, capitaine, Jean Vkrnv, lieutenant, — 3® Compagnie : Favre, capitaine, Brbsghard, UeutenanL — 4® Compagnie : Pierre Feuillade , capitaine , Jean Ladent , lieutenant, -- S* Compagnie : Jean-Philippe Lavilaine , (de Montaigut) , capitaine , Batuus , lieutenant," 6^ Compagnie: Pierre Mayet, capitaine, Michel Peturet, //(?«tenant. — 7^ Compagnie : Jouvion, capitaine, Demenbix, lieutenant. — S^ Compagnie : François Bantoy, capitaine, Terrasse, lieutenant, — 9^ Compa- OKiB : Pierre Journbt (d'Ambcrl), capitaine, Pierre Buy, lieutenant, — Le i^r novembre, les élèves en chirurgie Cellier el Desanges furent nommés chirurgiens-majors du 3e bataillon, après avoir été examinés préalablemenl par les citoyens Doulcbt et Fournibr^ chirurgiens à Clermont.
(2) Procès-verbal imprimé des délibérations du Conseil général du Puy-de- Dôme réuni en surveillance permanente du 13 au 28 décembre 1792.
(3; Sur Jambon, voir aux Pièces Justificatiies.
des bouches à fea, le département lui avait fait remettre un certain nombre de tombes en cuivre provenant de la Cathédrale. Boyer qui ne connaissait pas les proportions des alliages métalliques (1)« ne put procéder qu'en tâtonnant. De là des lenteurs inévitables contre lesquelles se révoltait l'impatience des volontaires.
L'administration départementale se vit obligée de donner des ordres pour qu'une sentinelle fût placée en permanence à la fonderie^ avec la consigne de veiller à ce que la fabrication des pièces destinées au 3""® bataillon ne fût pas interrompue un seul instant (2).
Enfin, les canons étant livrés, le bataillon se mit en route pour Belfort le 22 novembre 1792. Avis de son départ fut transmis au général en chef de l'armée du Rhin par la lettre suivante :
« Glermont, leâ6 novembre 179â, an I delà République française.
» Citoyen,
» Nous avons l'honneur de vous prévenir que nous avons » fait partir le 22 de ce mois 1030 gardes nationaux volontaires » sous le nom de troisième bataillon des volontaires du dépar- » tement du Puy-de-Dôme.
» Ce bataillon est composé de onze compagnies dont une » de grenadiers et une de canonniers. Cette dernière est de 63 x> hommes y compris 4 sapeurs, autant d'ouvriers et trois con-
(1) Il les connaissait si peu, que les canons qu'il livra au 5^ bataillon se trouvèrent moins dangereux pour les ennemis que pour les canonniers servants. Le 19 septembre i795, le commandant Nourry, dans une lettre datée du camp de File Daihunden près le fort Yauban, annonça qu'une des pièces avait éclaté et il disait en terminant ce ... Le citoyen Boyer deviendra, j'espère, res- » pensable de cet événement. II est bonteux qu'il se soit servi de matières aussi » impropres que celles-là pour la composition de ses canons qui ne sont pro- » près qu'à des parades .... »
Sur Boyer voir : Les Fabriques d'armes , par Francisque Mège, Paris , Aubry, 1868.
(2) Délibération du Conseil général du 9 novembre 1793.
(^Archives départementales. Administration centrale. Objets divers.)
» ducteurs d'artillerie avec deux pièces de canoo du calibre de x> 4 et d'un chariot à quatre colliers pour les bagages de l'ar- » tillerie.
» Tous les hommes composant ce bataillon sont habillés, » équipés et armés« Nous «vous pris, citoyen, toutes les pré- » cautions qui étaient en notre pouvoir pour monter cette » troupe de manière à se rendre utile à son arrivée, o
Nous n'avons rien trouvé de particulier touchant le rôle du troisième bataillon du Puy-de-Dôme dans les campagnes auxquelles il participa. Nous avons tout lieu de croire qu'il se comporta dignement. Attaché à l'armée du Rhin qui devint ensuite l'armée de Rhin et Moselle, il se trouvait en juin 1793 à l'ile Dalhnnden entre la Moder et le Rhin (1), puis, en l'an II à Besançon^ en l'an III à Luxembourg (2), et en l'an IV à Landau.
Mais déjà il n'existait plus comme corps spécial. Depuis l'an II, il était incorporé dans la 86"^ demi-brigade avec le 19""^ bataillon des volontaires de Vavis (Pont-Neuf) et le 2""® de l'ancien régiment Royal- Vaisseaux.
A la seconde formation, la 86"*® demi-brigade passa, le 1®' ventôse an IV, dans la 103°^®, qui devint plus tard le 103™^ régiment d'infanterie de ligne.
(1) Le village de Dalhunden faisait partie du canton de Bischwiller, arrondissement de Strasbourg.
(2) Âa mois de messidor an III, la 86^ demi-brigade, qui avait pour premier bataillon le ci-devanl 3« bataillon du Puy-de-Dôme, éiait campé à Beichem et dépendait de la brigade du général Tharreau, comprise dans la 5» division de Farmée du Rhin. Â cette époque, le conseil d'administration de cette demibrigade écrivit aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme pour les engager à prendre les mesures les plus sévères contre les soldats qui abandonnaient leur poste et à forcer les communes à vomir de leur sein ces lâches dé' serteurs des drapeaux de la République et leur faire rejoindre leur corps et sur-lc'champy sans quoi le Conseil se verrait forcé d'en instruire le Comité de salut public, (Archives départementales,)
CHAPITRE V
I> quatrième BatalUon des Tolomtalres du Pay-de-Uftme.
Ed proclamaDt la République et en faisant tomber la iéte de Louis XVI ; la Convention avait isolé la France et décbatné sur elle les forces de presque toute l'Europe.
Pour lutter contre ce torrent , pour repousser l'ennemi qui la menaçait sur presque toutes ses frontières , elle n'avait guère que deux cent mille soldats ou volontaires. Et il lui aurait fallu cinq cent mille hommes au moins. La situation
La Convention ne se décourage pas cependant , et cherche à mettre la France en état de (aire tête à l'orage. Les levées incessantes effectuées depuis deux ans ayant épuisé les bonnes volontés» elle rend le service obligatoire pour tous. Un décret du 24 février 1793 met en état de réquisition permanente tous les hommes valides depuis l'âge de 18 jusqu'à celui de 40 ans accomplis » et en appelle immédiatement trois cent mille sous les armes.
Nous avons raconté ailleurs (1) comment ce décret fut exécuté dans le département du Puy-de-Dôme.
Malgré tous les efforts des autorités et des représentants envoyés dans les départements , le chiffre de l'effectif décrété ne put être atteint. On ne pouvait en faire l'aveu public ; mats cela résulte suffisamment de plusieurs débats législatifs et surtout de l'empressement avec lequel la Convention accueillit et
(1) Le Puy-de-Dôme en 1795 et le Proconsulat de Coulhon^ pages 13 et suivaoles.
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t'appropria ooe combioaison imaginée en avril 1793 par le département de rHéraoIt.
A la nouvelle que les Espagnols commençaient à franchir les frontières des Pyrénées (mars 1793), les commissaires de la Convention, connaissant le petit nombre des défenseurs que la France avait à mettre en ligne de ce côté, réclamèrent aussitôt des secours aux administrateurs des départements limitrophes. Le département de THérault entr'autres fut requis de fourâir cinq mille hommes à ce recrutement supplémentaire.
Cette réquisition inattendue suggéra aux patriotes de FHé* rault des combinaisons extraordinaires qu'ils qualifiaient euxmêmes de révolutionnaires. Partant de cette idée que ces cinq mille hommes ne devaient pas être pris parmi les classes pauvres qui ne manqueraient pas de dire qu'elles seules avaient fait des sacrifices, ils posèrent ce principe nouveau : « Il faut y> que les nouvelles recrues soient fournies par voie d'indica- ^ tion , c'est-à-dire en adressant des réquisitions directes et x> personnelles aux citoyens reconnus pour les plus patriotes 1» et les plus propres par leur courage, leur caractère et leur » moyens physiques à servir utilement la République dans v> ce moment de danger. . . . . ^ et ils déléguèrent le soin d'indiquer et de choisir ces recrues à un comité composé de membres des trois corps administratifs du chef-lieu du département désignés eux-mêmes par les commissaires de la Convention nationale. Enfin, pour subvenir aux dépenses de cette force armée , un fonds extraordinaire de cinq millions devait être constitué au moyen d'un emprunt, ou à défaut, par voie de réquisitions impératives adressées aux riches.
La Convention accueillit avec enthousiasme la communication des Vues présentées par les patriotes de l'Hérault, croyant trouver là un moyen infaillible de suppléer à l'insuffisance du recrutement décrété le 24 février. Et aussitôt (le 27 avril) elle en ordonna à l'unanimité la mention honorable au procès-verbal, l'impression et l'envoi aux départements.
Ce qu'a fait le département de V Hérault ^ dit k cette occasion Danton, Paris veut le faire ^ toute la France veut le faire.
Pour activer cette volonté probable , le décret de la Con* vention fut transmis à toutes les administrations départementales avec un exemplaire des arrêtés pris à Montpellier. Et puis y dans une instruction détaillée , le Comité de salut public invita tous les départements à imiter cet exemple, leur indiquant pour plus de facilité le nombre d'hommes à lever, en suivant les proportions adoptées dans l'Hérault , le chiffre de l'emprunt à souscrire, le mode d'armement et d'équipement, etc.
Dociles à ces conseils du Comité de salut public, les administrateurs du département du Puy-de-Dâme s'empressent de publier tous les documents aussitôt qu'ils leur sont parvenus. Par une lettre du 7 mai 1793 (1), ils invitent en même temps tous les districts et les municipalités des chefs-lieux à se faire représenter à une conférence secrète qui aura lieu à Clermont le il mai, sous la présidence des commissaires de la Convention, Monestier et Petit-Jean, et cela dans le but de s'entendre sur les moyens d'appliquer dans le Puy-de-Dôme le nouveau mode de réquisition militaire.
Le lendemain de cette convocation arrivent à Clermont deux
(1) « Clermont, le 7 mai 1795, Fan 2 de la République.
» Ciloycns, » Une affaire de la plus haute importance et relative aux vues présentées » par le département de l'Hérault, doit être traitée au département samedi pro- )> chain, 1 1 du présent, dans une conférence secrète indiquée par les commis- M saires de la Convention qui doivent y assister. Ils désirent un commissaire » de chaque district et de la municipalité de chaque chef-lieu de district. » Nous vous prions et nous vous requérons au nom de la République d'en nom- » mer un sur-le-champ et de lui recommander d'être à Clermont sans y man- » quer ledit jour, li du courant, à 9 heures du matin au plus tard.
» Les administrateurs et procureur général syndic du département » du Puy-de-Dôme: Chandezon, Espaignon, Chautt, etc. o
(Archives départementales ^ Fonds du district d'Issoire, police et militaire, n» 64),
dépatés du département de la Vienne. lisse présentent au conseil générai da département et lui eiposent que les révoltés de la Vendée sont déjà aux portes d'Argenton et de Bressuire ; que la faible garnison qui défend ces deux places est dans l'impossibilité de tenir longtemps : et qu'enfin il importe à la sécurité de tous les départements du centre d'arrêter le développement de l'insurrection en envoyant de suite un nombre suffisant de troupes.
Vivement impressionné par ces récits alarmants » le Conseil général décide sans désemparer l'envoi aux départements attaqués d'un secours armé de cinq cents hommes d'infanterie, cinquante gendarmes et quatre pièces de canon , et fixe par le même arrêté le contingent de chaque district. Quant au mode de recrutement de ces cinq cents hommes, le Conseil général, sans attendre l'avis des délégués qu'il a convoqués, n'hésite pas à suivre les instructions du Comité de salut public qu'il vient de recevoir et à employer le mode de la désignation.
c( Les cinq cents hommes d'infanterie, dit l'article 2 de » l'arrêté , seront choisis parmi les plus en état de porter les » armes et d'un patriotisme reconnu, autres néanmoins que » ceux destinés au recrutement (!)••• »
Puis aussitôt , pour éviter tout retard , des courriers extraordinaires vont porter l'arrêté aux district? avec recommandation de faire de suite toutes les répartitions et réquisitions nécessaires pour la levée de leur contingent.
« Ne négligez rien , dit une circulaire envoyée en même » temps aux administrations des districts , ne négligez rien » pour avoir des hommes patriotes et vigoureux et surtout » qu'ils soient k Clermont le 15 mai, jour précis. Le plus » léger retard dérangerait tout et compromettrait le salut de » nos frères et peut-être celui de toute la République. • . »
L'imminence du danger que faisait courir à la France l'insurrection de la Vendée , frappa les districts aussi vivement
(1) L^arrétô du 8 mai est reprodail Imégralement aux Pièces jusUdcativeâ
qu'elle avait frappé les administratears du département. Aussi , sans perdre un instant, s'appliquèrent-ils à réunir leur contingent.
A Issoire , dès le lendemain de la réception de Tarrété do 8 mai, les hommes sont choisis et le il mai ils reçoivent chacun une lettre ainsi conçue :
a Citoyen , x> Vous êtes requis au nom de la loi et de la patrie en danger D d'entrer dans la force armée que le département envoie au » secours des départements menacés par les brigands. Vous » êtes, en conséquence, prévenu de vous rendre sur-le-champ, » sous peine d'y être contraint, auprès de Tadministration du D district d'Issoire, pour y prendre l'ordre du départ,
» Les administrateurs du district d'Issoire : » FoNDARV, etc.
En outre, des commissaires sont envoyés dans les communes pour aviver le zèle des municipalités et accélérer le choix et le départ des volontaires qui leur sont demandés.
Cette levée partielle que.des circonstances imprévues imposaient au département du Puy-de-Dôme ne devait pas faire obstacle à la levée plus importante que le Comité de salut public avait proposé d'après l'exemple du département de l'Hérault.
Le 13 mai eut lieu la délibération préparée par les administrateurs du département. Sur la proposition des conventionnels Petit-Jean et Monestier, les trois corps administratifs de la ville de Clermont (département , district , commune) , réunis à un certain nombre de délégués des districts et sociétés populaires, prirent un arrêté ordonnant la levée dans le département du Puy-de-Dôme d'un corps armé de quatre mill&hommes^ lesquels devaient être choisis par les conseils généraux des communes parmi les citoyens de 18 à 45 ans. Ce corps devait former cinq bataillons de huit cents hommes, dont le premier, immédiatement mis en activité, n'était autre que celui précédemment indiqué pour la Vendée. Pour l'armement et l'équipement de
ces qnatre mille hommes, on décida en même temps l'émission d'un emprunt de cinq millions (1).
Il est à remarquer que cet arrêté ne fut pas du goût des Jacobins purs ; et cependant il était entièrement conforme aux instructions de Comité du salut public. Appel de volontaires, abolition du remplacement, établissement d'un comité central, emprunt forcé, tout s'y trouvait. Mais déjà, on commençait à voir qu'en adoptant d'enthousiasme les vues des citoyens de l'Hérault, la Convention avait agi sans réOexion et n'avait pas prévu toutes les conséquences des mesures qu'elle recommandait
Quoi qu'il en soit, l'arrêté du 13 mai ne fut jamais exécuté; et, en dehors des cinq cents hommes levés pour la Vendée, il ne fut fait aucun autre recrutement.
Ce fut un peu volontairement peut-être et par mesure de prudence que le directoire du Pay-de-D6me se borna tout d'abord à ce commencement d'exécution. Il sentait l'impopu^ larité de la mesure et il se rendait bien compte que les communes avaient assez des réquisitions d'hommes faites directement par la Convention et verraient d'un très-mauvais œil les réquisitions supplémentaires des autorités départementales.
Ce fut aussi par nécessité.
Il était devenu très-difficile et presque impossible de se procurer des armes. Les demandes successivement faites par les généraux , par le Gouvernement , par les départements et par les municipalités avaient épuisé les dépôts et réserves des arsenaux et des manufactures de l'Etat.
Dès le 15 mai , deux administrateurs étaient partis pour Tulle et Saint-Etienne , chargés de procurer an département 160 paires de pistolets et quatre mille fusils. Mais malgré d'ac^ tives démarches, ils n'avaient pu recueillir que quelques vieilles armes en mauvais état (2).
Le département du Puy-de-Dôme dut donc se résigner à ne
(1) On trouvera cet arrêté dans les Pièces justificatives qui accompagnent notre livre sur le Puy-de-Dôme en 1795.
(2) Voir une lettre de Noyer-Oubouy rt'produite dans le Puy-de-Dôme en 1793, page 43»
pas appeler de nouveaux soldats , impuissant qu'il était à leur fournir des armes, et il se borna an bataillon de la Vendée.
Les volontaires désignés dans les districts pour composer ce bataillon s'étaient mis en route presque aussi rapidement que l'avait décidé le département. Treize jours après l'arrêté qui les instituait, le 21 mai, ils étaient tous réunis à Clermont.
Leur premier soin fut de se constituer en compagnies et de nommer leurs officiers. Mais là surgit une difficulté. Tous les bataillons de volontaires se composaient, aux termes de la loi, de huit cents hommes divisés en neuf compagnies dont une de grenadiers. Le bataillon levé pour aller en Vendée n'ayant qu'un effectif de cinq cents hommes, devait-il comprendre un aussi grand nombre de compagnies?
Heureux d'une circonstance qui leur permettait de se partager un plus grand nombre de grades , les volontaires se prononçaient tout naturellement pour l'affirmative. Mais l'assemblée départementale à laquelle ils avaient soumis la questioo n'était pas du même avis. D'après elle, le chiffre de neuf compagnies ne concernait que le bataillon complet. Le bataillon de la Vendée n'étant qu'une fraction de bataillon, ne devait s'organiser que comme fraction de bataillon. Du reste, après le départ de ces premiers cinq cents hommes, on lèverait certainement les trois cents hommes de complément. Pourrait-on alors enlever à ces trois cents hommes le droit de se constituer en compagnies et de nommer leurs officiers ? Evidemment ce serait une injustice.
Ces réOexions fort sages ne furent pas écoutées. Les volontaires persistèrent dans leurs exigences, disant qu'ils ne demandaient qu'à partir, mais qu'il fallait de toute nécessité organiser les cadres des neuf compagnies, sauf à les remplir plus tard, ajoutant qu'au surplus on pouvait en référer à la Convention et qu'ils étaient prêts à se soumettre à ses ordres en quelque endroit qu'ils fussent (1 ).
{() Archives dépariemenk^es y fonds de i^Administraiioh centrale, atfaireS militaires, liasse 55.
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ÂacuD raisonnement ne put les ramener, et le 22 mai, réunis par districts dans des salles séparées du collège de Clermont, ils se constituèrent en neuf compagnies, sans compter les ca- Donniers (1). Ils procédèrent ensuite à l'élection de leurs oflSciers supérieurs. L'ancien député Rabusson-Lamothe fut élu lieutenant-colonel en premier et le citoyen Jean Dachier-Desbardins (de Ris) lieutenant-colonel en second.
Ainsi constitué , le premier bataillon de force départementale (c'est ainsi qu'on l'appela tout d'abord) quitta Glermont le 25 mai, se dirigeant sur Poitiers, par Pontgibaud, Âubusson et Limoges.
Il ne devait pas arriver à sa destination.
Le 28 mai, de graves nouvelles arrivent à Glermont. Le département de la Lozère est en proie à la guerre civile. La ville de Marvejols est au pouvoir d'une armée de contre-révolutionnaires. Les autorités se voyant menacées ont quitté Mende et réclament de prompts secours dans tous les départements voisins.
Tout le monde sent que ce n'est pas seulement la Lozère qui est en danger. Si l'insurrection n'est pas comprimée promptement, elle peut gagner de proche en proche et s'étendre jusque dans le Puy-de-Dôme.
Sous l'empire de ces craintes, les administrateurs se réunis-
(1) Voici les noms des officiers des compagnies : Ganonnibrs: Jambon, capitaine; Babdblot, lieutenani, — Gbbnadiers : Pierre Tixirb, capitaine; François Croizieb (de Riom), lieutenant. — i^e Compagme: Pierre Chauyassaignes (de Thiers), capitaine; Duclos, lieutenant. — 2® Compagnie: Sedillot (de Glermont)^ capitaine; PbadoiT, lieutenant; Baille, sous-lieutenant. ~ 5« Compagnie: Nalbet (d'Issoire), capitaine; Xbdrievx, lieutenant. — 4» Compagnie: Guillaume Chapel (de Maringues), capitaine; Giraud, lieutenant. — 5® Compagnie : Denis Amdraud (de Combronde) , capitaine; Pierre Vidal (d'Eglise-Neuve), lieutenant. — 6® Compagnie: Pierre Gdyot (de Vic-Ie-Comle), capitaine; Imbbrdis (d'Ambert), lieutenant, — 7« Compagnie: Antoine Chasseguay (de Monlferrand), capitaine; Ratnaud, lieutenant; Daubusson, souslieutenant. ^ 8« Compagnie: Louis Favier (de Riom)^ capitaine; Mallet^ lieutenant.
Le citoyen Ho^siER kBÏiàhtruhgtenàu bataillon
*' {Archives départementalei).
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sent aussitôt et décident l'envoi immédiat dans la Lozère de mille gardes nationaux pris dans les districts de Clermooty Riom, Issoire, Billom et Thiers. En même temps, ils expédient un ordre de rappel au bataillon en route pour Poitiers^
Le bataillon reçut cet ordre entre Aubusson et Bourganeuf, et faisant sur-le-champ volte-face, il reprit en toute bâte le chemin de Glermont. Dès le lendemain de son arrivée il repartait pour la Haute-Loire accompagné de deux membres du département, les citoyens Daugerolles et Favier, qu'on lui avait attachés comme commissaires civils.
Sur ces entrefaites arriva la nouvelle de l'arrestation de l'ancien constituant Charrier. Battu en plusieurs rencontres, ce chef des insurgés de la Lozère avait été abandonné de tous ses adhérents. Resté seul, il avait été poursuivi et traqué par de nombreux détachements et avait fini par être arrêté le 4 juin, dans son pays même.
Le département du Puy-de-Dôme n'avait pas attendu de connaître ce dénouement pour rappeler les gardes nationaux dont l'absence faisait déjà murmurer les fanàilles. Dès qu'il eut été instruit des premiers succès remportés sur les rebelles, il avait pris un arrêté pour faire revenir ses concitoyens (1). En
(1) Voici la réponse qui lui Tut adressée à ce sujet par les commissaires civils attachés au détachement des gardes nationaux :
<( Saint-Flour, le 8 juin 1793, an II de la République française. x> Citoyens collègues,
» Nous parlons aujourd'hui pour nous rendre auprès de vous. . . . Nous ne vous parlerons pas à présent de nos sollicitudes, mais nous vous instruirons en arrivant des hommes que vous nousaviez chargés de diriger. Les fameux 39 criards qui souvent vous ont ennuyés en prononçant le moi de salut public » et de danger de la patrie, ont été les premiers qui cherchaient à éluder de partir pour les lieux où le danger menaçait. J'ai encore une fois appris à » connaître les hommes, et tous les détails que nous vous donnerons en arrivant « ne vous surprendront pas.
» Adieu, chers collègues, nous sommes avec fraternité les vrais républicains,
» MORIN, NOYER-DUBODY.
» P, S, — Le détachement va aujourd'hui à Brioude et arrivera lundi à Clermont.
» Nous avions reçu une réquisition pour nous reodre à Marvejols. Nous
mèmd temps il envoyait aa bataillon de force départementale, Tordre de continuer sa route et de se mettre à la disposition des autorités do Cantal et de la Haute- Loire.
Ce ne furent pas les ordres et les commandements qui firent défaut à ce bataillon.
Arrivé à Brioude, il y est retenu par les autorités. Malgré la nouvelle de la prise de Charrier > les habitants se croient encore en danger et veulent se mettre en état de résister aux insurgés réfugiés , dit-on , dans les forêts de la Margeride.
Le 10 juin, deux représentants sont annoncés ; ce sont les commissaires que la Convention envoie pour apaiser les troubles de la Lozère, les citoyens ChAteauneuf-Randon etMaUies. Le 11 au matin, ces deux députés, accompagnés de l'adjudant général Pinon, passent en revue le bataillon. Puis, par mesure de précaution et pour se ménager des forces à portée d'opérer en cas de besoin contre les rebelles, ils laissent en partant l'ordre suivant :
a Les représentants du peuple dans les départements de la x> Lozère et autres limitrophes^ requièrent les commissaires du » département du Puy-de-Dôme, accompagnant le quatrième » bataillon de ce département présentement è Brioude etpar- 1» tîculièrement le commandant de ce bataillon, de ne quitter » Brioude que sur les réquisitions nominatives ou ordres en » résultant qui leur seront donnés par le général de brigade » Laferrière, choisi pour commander l'armée de la Lozère » et départements limitrophes par le conseil exécutif provi- » soire, en vertu de décrets de la Convention nationale ou par » Tadjudant Pinon, chef de l'état-major autorisé par nous en » attendant l'arrivée du général.
» venons d*en recevoir une autre qui donne eonlr^ordre et qui requiert seulement o le quatrième bataillon. »
(Àrehiveê départemeuhles. —Fonds de l'Administration eentrale, affaires militaires, liasse 05. }.
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» Fait à Brioode, le 11 juin 1793, TaQ II de la Répoblid que française, ane et indivisible.
]» Chateacneuf-Randon, Malhes (1).
On peut s'imaginer quel bon accueil les volontaires firent à cette décision qui les maintenait à peu de distance de leurs foyers, au moment surtout oii le bruit courait qu'ils étaient destinés à l'armée des Pyrénées.
Cette joie ne fut pas de longue durée. Le lendemain survient une autre réquisition adressée de Mende par le représentant Fabre de l'Hérault.
a Le citoyen Fabre, représentant du peuple auprès de l'ar- » mée des Pyrénées-Orientales, réuni aux citoyens Aliut et D Semilhac , administrateurs des départements de l'Hérault » et du Gard,
» Requérons le citoyen commandant du bataillon da x> Puy-de-Dôme qui se trouve de présent à Brioude de venir de
(1) Le dépariement da Pay-de-Ddme reçat à ce sujet la leUre saivante d« ses commissaires;
a Brioade, le 11 juin 1795.
» Citoyens et ehers collègues,
M Les commissaires de la Convention, les citoyens Châteauneuf-Randon et Malhes que vous avez vus à Clermont sont arrivés hier ici. Nous avons eu » avec eux hier et ce matin une assez longue conférence. Ils nous ont assuré H et nous ont chargés en même temps de dire au bataillon assemblé, qu'il ne « sera employé qu'au service de l'intérieur et ne partira pas pour les Pyrénées « ainsi qu'il le pensait.
« Ce matin, le bataillon s'est assemblé sur la placé d'armes en grande tenue. » 1 1 a été inspecté par les représentants du peuple qui ont, après avoir passé dans Il tous les rangs, reçu le serment de combattre pour l'unité et l'indivisibilité de » la République, par l'organe du commandant.
» Les représentants du peuple n'ont pas voulu prendre sur eux de nous dire » quelle sera noire destination dans l'intérieur, sans qu'au préalable ils aient « vu par eux-mêmes l'esprit des départements révoltés, et en conséquence ils
» nous ont ordonné de rester ici jusqu'à de nouveaux ordres de leur part
» Enielvin, Favibr. »
(Ârchive$ âépwUmentaUê. ^ Fonds de radministration centrale^ militai-'res, N« 93.)
» saite avec son bataillon, son artillerie et ses canonniers en » station à Marvejols tout le temps que les représentants du jo peuple dans la Lozère le jugeront nécessaire. » Fait à Mende, le onze juin 1793.
» Signé : Fabre, âllct atné et Semilhag. »
A qui obéir ? Les deux réquisitions émanent l'une et l'autre de représentants délégués par la Convention nationale, revêtus par conséquent d'une autorité égale. Pour couper court à une plus longue indécision, l'un des commandants va conférer de vive voix avec Chateauneuf-Randon, tandis que l'autre écrit au représentant Fabre.
Dénouement du conflit. Le bataillon reste à Brioude où on le caserne en entier dans les bâtiments de la Visitation.
Mieux eût valu pour lui une campagne avec tous ses dangers. Stationnés dans une petite ville tranquille , sans avoir été façonnés à la discipline militaire , commandés par des chefs que leur origine électorale et leur inexpérience empêchaient d'être sé\ères et exigeants, ignorant enfin quelle devait être leur destination définitive > ces soldats improvisés se laissèrent gagner par l'ennui. Â la suite vinrent les murmures, les propos inconsidérés, puis les désertions. Les choses s'aggravèrent au point que le commissaire des guerres parla de convoquer une Cour oiartiale (1).
Le désœuvrement n'était pas la seule cause de ce dégoût qui s'était emparé d'une grande partie des volontaires. Ce qui avait surtout contribué à le faire nèttre, c'étaient lés mauvais
(1) « Huit ou dix très-mauvais sujets du bataillon, capables de le gan-
• grener en entier, ne cessent chaque jour de tenir des propos très-inciviques* » II en est même qui ont poussé Faudace jusqu'à dire que s'ils étaient en pré- 9 sence, ils préféreraient de passer à l'ennemi. La ville entière retentit de propos » semblables, et cela a été à un tel excès que mon confrère de la Haute-Loire et » moi avons été sur le point de tenir la Cour martiale ou au moins le tribunal 9 militaire
« A l'instant du casernement, hier, une quinzaine de personnes ont fui avec 9 bagages, et ont dirigé leur roule du côté de Glermont. Je n'ai pu avoir » d'autres renseignements. Je vous prie, au nom de la République, d'ordonner
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propos qu*on n'avait cessé de répandre sur leur compte dès les premiers jonrs de leur organisation, a Le bataillon cherche à n s'instruire , écrivait dans les premiers jours de juillet le com- » mandant Lamothe ; sa bonne volonté se manifesterait da- » vantage s'il avait moins d'ennemis et si ces ennemis se mon- » traient moins ardents à le décrier. Mais comment n'éprou- » verait-il pas parfois du dégoût lorsque, par une contradic- 9 tion des plus étranges , les mêmes personnes qui ont in- » diqué naguère les individus de ce bataillon comme de bons y» patriotes, se plaisent à les présenter aujourdliui dans un sens n équivoque. — - Mais j'abrège sur ce triste et inépuisable » sujet (1). . . »
La défaveur attachée à ce malheureux bataillon s'explique facilement. Recruté par voie d'indication, c'est-à-dire au choix, par des gens préoccupés d'éviter de nouvelles charges aux classes pauvres, il s'était trouvé presqu'entièrement composé d'hommes ayant reçu une certaine instruction , et appartenant à des familles aisées et peu favorables aux exagérations révolutionnaires. Il en avait donné une preuve dès le premier jour dans l'élection de ses olGciers , et surtout dans la nomination de son premier lieutenant-colonel , l'ancien député Babusson-Lamothe , celui-
» à la gendarmerie de tous les districts , et Inviter les municipalités et gardes
» nationaux d'arrêter tous ceux qui n'auraient pas de permission en règle, é . »
(Lettre du citoyen Henri , commissaire des guerres, datée de Brieude,
le 51 juin 1793. Archives départementales du Puy-de-Dôme),
Quelques jours après, le H juillet, le commandant Lamothe signalait aux
administrateurs l'absence de 99 de ses soldats , dont 47 avec permission et
52 sans permission a il n'est pas inutile, ajoutait-il , de vous observer
x> que plusieurs municipalités ont montré et trop de mollesse pour les volon- » taires qui séjournent dans leur territoire , et trop de complaisance pour ceux » qui sollicitent d'ici des certificats d'elles, pour autoriser des congés. C'est à 9 vous à les rectifier sous ces divers rapports si vous le croyez convenable. .9 De mon côté, j'ai fait tout ce que peut me suggérer un zèle qui est souvent 9 contrarié par mon inexpérience , par le manque de loi sur la matière , et » quelquefois par les préventions et les soupçons dont on cherche en général à
» entourer les chefs et les officiers «
{Archives du Puy^de-Déme), (1) Lettre adressée le 11 juillet 1793 aux administrateurs du départemeDl.
(Archives du Puy-de^Dàme.)
là même qui , dans sa correspondance an temps de rAssemblée législative , n'avait pas caché son antipathie pour les Montagnards.
Ce résultat qui avait pu surprendre tout d'abord était dû cependant aux instructions que les départements avaient reçues du Comité de salut public , lorsqu'on leur proposait comme exemple à suivre , l'arrêté pris par le département de l'Hérault. N'avaient-elles pas recommandé, ces instructions, de recruter les nouvelles troupes parmi les gens les moins besogneux? N'avaient-elles pas dit expressément : Il faut laisser à VagricuU ture et aux arts et professions d'indispensable nécessité des bras dont on ne saurait se priver sans compromettre le salut public? N'avaient-elles pas enfin interdit le remplacement?
Le Comité de salut public avait voulu exonérer autant que possible de la nouvelle levée les paysans des campagnes et les ouvriers des villes que l'on supposait avoir fourni plus que leur part aux enrôlements» volontaires et au recrutement. Il avait voulu faire contribuer plus spécialement la classe aisée qui , gr&ce au remplacement, avait le moins souffert de la loi du 24 février. Et , par une conséquence inattendue , mais logique, il se trouva qu'il avait aidé à constituer des corps armés, formés en majeure partie d'ennemis de la Montagne.
Les patriotes n'avaient pas tardé à reconnaître la faute commise, et depuis lors ils ne perdaient pas une occasion de dénigrer le bataillon départemental et de le présenter sous les aspects les plus défavorables. Ils étaient en cela soutenus par l'opinion générale. Beaucoup > en effet, n'avaient pu voir d'un bon œil appliquer un mode de recrutement qui, par infraction au principe d'égalité , opérait une sorte de triage et de classement entre les citoyens. D'autre part , Couthon , dans sa correspondance, se montrait également hostile k un bataillon dont le chef élu avait osé, à l'Assemblée législative, se mettre en opposition avec lui (1).
(1) Lettres sur V Assemblée législative, par Rabusson-Lamothe , publiées par Francisque Mè^e. Paris , Aubry, 1870.
Enfin y les représentants Rovère et Pooltier passant à Brionde en allant en mission dans le Midi , avaient aussi exprimé nne opinion pen favorable au maintien du bataillon du Puy-de- Dôme. Selon eux, la Convention revenant sur une décision irréOéchie , avait ordonné le licenciement de tons les corps recrutés par voie d'indication.
Des circonstances toutes locales rendaient encore plus suspect le bataillon commandé par Rabusson-Lamothe.
Nous avons raconté (1) combien avaient été mal vues par les administrateurs du Puy-de-Dôme les mesures prises par la Convention contre les députés girondins à l'époque du 31 mai ' et du 2 juin (2). Nous avons dit leurs hésitations à la nouvelle des manifestations armées qui se produisirent à Lyon , à Bordeaux et dans d'autres départements. Les administrateurs du Puy-de-Dôme n'eurent jamais , croyons-nous , l'idée arrêtée de chercher à provoquer un soulèvement contre la Convention nationale. Mais peut-être certains d'entre^eux songèrent-ils à avoir sous la main un corps armé , capable de servir au besoin de point de ralliement, de noyau pour nne résistance effective, si les circonstances venaient à s'y prêter. Il n'y eut vraisemblablement pas de projet élaboré et convenu. Tout dut se borner à des conversations confidentielles , à des ébauches de combinaisons pour des cas problématiques. En fait , ils ne manifestèrent les sentiments qu'ils éprouvaient que par la rédaction d'une adresse un peu rude pour la Convention (3).
Mais ce qu'ils ne iirent pas , on supposa qu'ils avaient l'intention bien arrêtée de le faire. Et de ce qui se passait dans d'au- ' très départements , les patriotes du Puy-de-Dôme arrivèrent h
(1) Le Puy-de-Dôme en 1795 et le Proconsulai de Coulhon. Paris , Aubry, 1877.
{^) A en croire les membres de l'admiuistraiion , ils n'avaient formé aucnn projet malintentionné. Nous publions aux Pièces justificatives une lettre à ce sujet que nous avons découverte aux archives depuis la publication du volume sur le Puy-de-Dôme en 1795.
(5) Le Puy-de-Dôme en 1795 , paçe 70.
conclure que des administrateurs qui avaient fait circuler une adresse ouvertement hostile aux Jacobins , n'hésiteraient pas, le moment venu , à soudoyer des troupes pour faire triompher leurs opinions.
Or, comme par le fait de son recrutement, le bataillon départemental se trouvait composé de gens appartenant à des familles pour la plupart très-opposées aux idées exagérées, on en vint tout naturellement à le soupçonner et à le croire destiné à devenir la tête de colonne d'une armée insurrectionnelle. On s'imagina même que c'étaient les administrateurs du département qui le retenaient à Brioude pour l'avoir à leur portée.
Aussi devint-il le point de mire de tous les Jacobins du Puyde-Dôme. Dès la fin de juin, le district d'Issoire demanda des explications sur son séjour à Brioude. Un peu plus tard, les Sociétés populaires le dénoncèrent et demandèrent son rappel, lors du passage à Clermont du conventionnel Meaulle.
Ce représentant prêta d'autant mieux l'oreille à ces insinuations, qu'il avait pour mission spéciale de parcourir les départements du Centre et de l'Ouest pour inviter et requérir les cttoyens à prendre les armes contre les rebelles de la Vendée^ et que la force départementale du Puy-de-Dôme pouvait être utilisée de suite. Par deux arrêtés pris les 8 et 9 juillet 1793, dans la séance publique des Amis de V égalité et de la liberté établis a Clermont (1), Meaulle enjoignit au département de rappeler immédiatement le bataillon caserne à Brioude et de le diriger sur Tours. De plus, il prescrivit de le mettre au complet de 800 hommes, au moyen d'une levée supplémentaire de trois cents recrues ; et il ordonna la formation d'une nouvelle compagnie de canonniers destinée à remplacer la première qui, depuis le 30 juin, était allée à Monde avec les gendarmes (2), se mettre à la disposition du général Laferrière.
(1) Le Puy-de-Dôme en 1795 et le Procmsulat de Couthon. Pièces justiticalives, page 479 et suivantes.
(2) Les gendarmes du Puynle-Dôme ne restèrent pas inactifs , et s'emproyèreut activement à la recherche des insurgés. Une lettre des administrateurs
FiD même temps qu'il était rappelé par Meaulle, et avant d'avoir conDaissance de ses arrêtés, le bataillon du Puy-de- Dôme recevait par le général Laferrière un ordre de Ch&teauneuf-Randon qui lui prescrivait de quitter Brioude pour rentrer dans ses foyers.
Il arriva à Glermont le 16 juillet, et, se croyant définitivement licencié, se débanda presque aussitôt.
Mais le département qui avait reçu mission de faire exécuter les arrêtés de Meaulle ne pouvait tolérer un pareil mode de procéder.
Les commandants furent mandés aussitôt et on leur donna connaissance de l'arrêté qui envoyait le bataillon à Tours. Us répondirent que, personnellement, ils s'offraient à continuer de servir, fût-ce comme simples volontaires ; mais que, étant donnés les ordres de Chàteauneuf-Randon, il leur paraissait impossible de faire partir le bataillon, d'autant plus que les volontaires étaient instruits de tous les bruits qui couraient sur leur compte, qu'ils savaient que Gouthon avait demandé leur licenciement, et qu'on ne parlait de les expédier en Vendée que pour leur faire subir la honte d'un licenciement en présence de l'armée (1).
de la Lozère du 18 août 1793 constate que la veille un détachement de ces gendarmes avait arrêté un des promoteurs de la révolte, Allier, prieur de Chambonas, qui, avec trois autres personnes s'était réfugié à Montrezou, district du Puy. (Archives départementales du Puy-de-Dôme).
(1) Leurs craintes n'étaient pas sans fondement. Voici, en effet, ce qu'on écrivait à Goulhon le 2i juillet 1793: a .. . Nous vous apprenions l'arrivée )> dans notre ville de notre bataillon de la Vendée que le département ne ces- » sait de qualifier de force départementale , et l'opiniâtreté qu'il mettait à » vouloir le garder dans notre ville pour lui servir sans doute dans le besoin tt d'une contre-révolution qu'ils ne cessent d'essayer depuis très-longtemps. » Nous vous faisions part du désir que nous avions de le voir partir pour la » Vendée, pour là y être licencié et de suite incorporé un à un dans différents » bataillons, à l'exception néanmoins de cent et quelques-uns dont le patrie- » lisme nous est connu et que nous aurions réservés pour la levée d'un qua- » trième bataillon. •
(Extrait d^une lettre écrite par le citoyen Laforie à Couthon et reprodaite en entier dans les Pièces justificatives du Puy^de^Dâme en 1793).
Assez incertains sur la conduite à tenir, les administrateurs écrivirent aussitôt au Comité de salut public (1).
La position était d'autant plus délicate que les Jacobins des sociétés populaires, pleins de méBance envers l'administration départementale dont ils surveillaient tous les actes, ne songeaient qu'à se débarrasser du bataillon au plus vite, craignant toujours quelque mouvement en faveur des Girondins. Le district dlssoire avait écrit de nouveau. La Société populaire de Clermont> offusquée de ce titre de force départementale dont le département qualifiait toujours le bataillon suspect, demandait le changement de cette qualification qui respirait le fédéralisme. A son instigation, le Conseil général de la commune prit le i8 juillet une délibération impérative ainsi conçue :
« Le Conseil général de la commune de Clermont-Ferrand^ » considérant qu'il ne peut voir sans inquiétude le nom de » force départementale donné au bataillon destiné pour aller D à la Vendée, qu'il ne peut voir non plus sans inquiétude que » ce bataillon, qui était destiné à aller au secours de la Vendée, » se trouve dans les murs de cette ville, a nommé deux com- D missaires pour aller au département demander la radiation D des mots force départementale donnés à ce bataillon ; de- » mander également que le département réponde catégorique- » ment sur l'inexécution de la réquisition du citoyen Meaulle, » qui tendait au prompt départ de ce bataillon pour sa première » destination, et afin que le département prenne les mesures » les plus promptes pour accélérer ce départ.
» En conséquence, le Conseil général a nommé pour com- » missaires porteurs du présent arrêté les citoyens Laforie et » Verdier, lesquels sont chargés de porter une réponse par » écrit (2). »
Pour mettre le comble à cet imbroglio, il se produisit une
(1) Nous reproduisons la lettre aux Pièces justificatives.
(2) Archives dépariementaUs, Fonds de l'Administration centrale, affaires militaires, liasse 55.
scission parmi les volontaires. Tous désiraient le licenciement da bataillon. Mais tandis que, qaelques-ans demandaient à reprendre daj$ervice dans d'autres corps, disant qu'ils ne se regardaient pas comme libérés et qu'ils tenaient seulement à ne plus faire partie d'une troupe flétrie et suspecte , la majorité, s'appuyant sur les ordres émanés de Chàteauneuf-Randon, persistait à vouloir rentrer dans ses foyers. Les uns et les autres envoyèrent des pétitions et protestations aux administrateurs du département (1).
Ceux-ci étaient très-perplexes. Pour résoudre la question et dégager un peu leur responsabilité, ils convoquèrent les trois corps administratifs de la ville de Glermont. Après une délibération où fut vivement débattue et discutée la question du licenciement ou du départ du bataillon, ainsi que la dénomination à lui assigner, ils se décidèrent à le conserver sous le nom de quatrième bataillon du Puy-de-Dôme que la plupart lui avaient donné depuis sa création^ et fixèrent au 20 juillet son départ pour la Vendée.
Ce n'était, à vrai dire, qu'une escouade qui se mit en marche au jour indiqué (2), une vingtaine d'hommes à peine ; et les autorités hésitèrent beaucoup à leur confier le drapeau. Mais l'on pensa que les déserteurs et mécontents se raviseraient et rejoindraient en route. Et pour faciliter les jonctions successives
(4) Voir les deux pétitions anx Pièces justifieatives.
(2) Le commandant Dactiier envoya au déparlement, la veille du départ, un billet ainsi conçn :
« Citoyens administrateurs ,
» Je vous observe que le nombre des fusiliers disposés à partir conformément à Tordre qui en a été donné est de quatorze. Vous savez qu'il faut une » avant-garde, une arrière-garde, une escorte pour la voiture qui conduit la » caisse. Jugez de ce qui peut rester pour former le corps et emmener le dra- » peau. Je demande donc que vous me disiez si vous me requérez de partir » avec le nombre d'hommes que j'ai, et d'emmener la caisse et le drapeau. » Quelle que soit votre volonté, je suis prêt à obéir.
» Daceiek, lieutenant-colonel en second, »
{Archives départementales du Puy-de-Dôme, Fonds de TAdministration centrale, affaires militaires).
on allongea Titinéraire. Au lieu do chemin le plus court, on indiqua comme route à suivre la ligne Biom, Gannat, Moulins, Montluçon, Guéret, etc. Quant aux quelques volontaires qui avaient protesté contre les intentions de la majorité de leurs camarades, on leur fit prendre une route différente en les recommandant an représentant Meaulle, alors à Tours (1).
Les espérances des administrateurs se réalisèrent en partie. Un grand nombre des volontaires du quatrième bataillon rejoignit le drapeau entre Moulins et Guéret. Il est vrai que ce beau zèle ne persista pas et qu'à partir de Limoges beaucoup ne révèrent qu'aux moyens de s'en aller. On simulait des maladies; on se faisait donner des certificats par des médecins complaisants (2); si bien qu'à son arrivée à Tours, le 14 août,
(1) Le procarear-général syndic da département du Puy-de-Dôme écrivit aa représentant Meaaile une lettre ainsi conçae :
tt Clermont-Ferrand, le 23 jnillet 1793> an 2 de la République, c Au Gtoyen Meaullcy représenianl du peuple envoyé doM les départe^ » ments du Centre et de VOuett.
» Le bataillon stationné à Brioude est en marche pour Tours. Il est parti » de Glermont le samedi âO. Son séjour en cette ville ne lui a pas été favorable. » Il y avait été très-mal accueilli à son arrivée. Le désir ardent qu'il a témoi- > gné, même par écrit, de rentrer dans ses foyers a achevé d'indisposer cou- » tre lui. Il s'est opéré une scission dans son sein. Quelques-uns d'entre eux, « indignés de la conduite de leurs camarades, ont protesté contre. Ils ont de- » mandé du service dans un autre corps et n'ont pas voulu le suivre. Nous avons 9 cru convenable de leur donner une route dififérente pour Tours où ils ont }) désiré conférer avec vous. Nous leur avons adjoint on commissaire qui, » n'ayant pas quitté le bataillon depuis qu'il est formé, est à même de vous en « faire connaître l'esprit ... Je ne dois pas vous taire que ce bataillon a l'opi- 9 nion publique contre lui. C'est à vous à juger s'il la mérite. Le département » me charge de vous inviter à vous concerter avec le Comité de salut public » sur l'usage que vous devez en faire.
» Le Procureur-général Syndic. »
(Archives départementales)»
Les quatre volontaires dissidents du 4« bataillon arrivèrent à Tours le ^9 juillet, accompagnés du citoyen Daugerolles, commissaire civil. Ils furent incorporés presque aussitôt dans des corps appartenant à l'armée de l'Ouest.
(â) Voir aux Pièces justificatives «ne I^Ure du lieutenant-colonel Rabussou- Laoïothe»
le bataillon ne comptait guère que 300 hoDimes présents. Le département donna à plasieors reprises des ordres pour faire partir ceux des volontaires qoi étaient restés dans leurs foyers. Mais beaocoap objectèrent qa'une lettre de Tadjoint an ministre de la guerre avait dit que les recrutements par désignation étaient contraires à la loi ; et ils ajoutaient qu'on n'est pas tenu d'obéir à des prescriptions illégales.
C'était un bien mince résultat pour le représentant Meaulle, et il n'eut pas lieu d'être satisfait de sa mission dans le Puyde-Dôme. Non-seulement le bataiHon primitif qu'il avait fait revenir de Brioude lui arrivait incomplet et démembré , mais le général Laferrière avait retenu dans la Lozère la compagnie de canonniers commandée par Jambon» et les cinquante gendarmes partis en même temps : mais la nouvelle compagnie d'artillerie, dontMeaulle lui-même avait prescrit la formation, était requise par le général Nicolas pour marcher sur Montbrison; mais enGn la levée supplémentaire de trois cents hommes ordonnée pour porter à huit cents le chiffre du bataillon, n'avait pas été effectuée. Et cependant Meaulle avait prodigué les lettres^ et, sur ses instances, les administrateurs du département avaient, à plusieurs reprises, rappelé les districts à l'exécution des arrêtés des 8 et 9 juillet (1).
Le quatrième bataillon du Puy-de-Dôme ne séjourna que quelques jours à Tours. Dès le 22 août , il fut dirigé sur
(1) Les circoostonces avaieat été partiealièrement défavorables. Les travaux des moissons avaient empêché les municipalités rurales de s'occuper d'un recrutement quelconque. D'autre part, le district de Charolles qui, d'après l'arrêté de Meaulle, devait fournir des fusils, avait déclaré qu'en présence de l'agitation de Lyon , il lui était impossible de se démunir de ses armes. Enfin, était survenu l'arrêté de Dubois-Crancé qui demandait au département du Puy-de- Dôme deux mille hommes pour renforcer les troupes de Kellermann devant Lyon.
La lettre suivante que le procureur général syndic, Ghaufy, adressa te ai août
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Chinon et de là sur le camp d'Airvault, où il fut placé sous les ordres du général de brigade Chalbos, de la division Rey.
Il ne resta pas longtemps im^ctif et prit une part honorable à divers combats livrés aux Vendéens les 28 et 29 août , notamment dans la plaine de Puyneyron» à quatre lieues environ au nord de Parthenay.
Nous ne pouvons le suivre dans toutes les péripéties de la pénible campagne à laquelle il participa. Mais nous devons constater qu'il sut racheter par sa discipline et sa bravoure le
«nu ciioyen DaagerolleSp cammissaîre civil atlaché au bataillon, peul donner une idée des embarras que suscitaient aux administrateurs du département toutes ces réquisitions d'hommes:
« Clermonl, le 22 août 1795.
» Ciloyen collègue,
o 11 était temps que le bataillon arrivât à Tours. Il faut quil ait été obligé de o séjourner sur sa route plus qu*il ne croyait. Vous m'avez mandé par votre » lettre du 12 que le citoyen Meaulle paraissait dans l'intention de remployer. » Il ne saurait prendre de meilleur parti. Ce bataillon est composé de pro- » priëtaires et de ci'oyeiis éclairés qui se résoudraient difficilement à trahir 1» leur patrie et à compromettre tout à la fois leurs familles et leurs propriétés.
» Par votre lettre du 12 vous annoncez le départ du citoyen Meaulle pour j» l'armée des côtes de Brest, et vous demandez en son nom le prompt envoi > tant des canonniers que des trois cents hommes qui doivent compléter le ba- » taillon. — Une nouvelle levée de deux mille gardes nationaux requis par 1» Dubois de Crancé, occupe tellement toutes les administrations qu'on ne songe » plus à autre chose. Des difficultés, des contestations sans nombre s'élèvent à » chaque instant. Personne ne se soucie de quitter ses foyers. Cependant, d'après j» les rapports qui nous arrivent , les troubles de Lyon qui s'étendent jusqu'à » Montbrison, vont toujours croissant. Si des forces imposantes ne vont prompi> tement les apaiser, il est dangereux qu'on ne l'entreprenne trop lard. •— i> Quant aux canonniers , ils sont requis pour marcher sur Montbrison sous les « ordres du général Nicolas. Ils étaient partis lundi dernier. . .
» Nous avons envoyé ordre à la compagnie de canonniers qui est dans la n Lozère , de revenir sur-le-champ. Mais le département de la Lozère et le o général Laferrière les ont retenus par la raison que de nouveaux mouvemenls » se font sentir. . . — L'intention du département est, lorsque le bataillon sera 9 remis au général qui doit le commander, que tous les commissaires revien- » nent à leur poste. Jamais leur présence n'a été plus nécessaire qu'en ce mo- » ment. Ils partageront nos travaux et nos dangers. . . »
(Archives départementales).
mauvais vouloir et l'esprit de désordre qu'on lui avait reproché au début*
Le certificat suivant du général Travot en fait foi : ft Armée de l'Ouest , première division,
)» Je soussigné ^ adjudant-général commandant la brigade » de Luçon» certifie que dès le mois de vendémiaire de la préx> sente année jusqu'à ce jour, le quatrième bataillon du Puy- D de-Dôme a été sous mon commandement; que, pendant ce » temps, il a démontré {sic) le républicanisme le plus pur par » la discipline qu'il a observée, par le maintien du bon ordre » et de l'union, par une entière et stricte exécution des lois x> et règlements et par le courage et la bravoure qu'il a toujours » déployés dans toutes les circonstances où je l'ai employé et x> dans les différents postes qui lui ont été confiés; qu'enfin, il » a souffert sans le moindre murmure toutes les rigueurs de la » saison, auxquelles sa position Ta exposé.
» En foi de quoi , je lui ai délivré le présent à Luçon , le » quatre germinal, 3® année républicaine.
» V adjudant général chef de brigade:
» Travot (1). »
Ce certificat qui fut délivré au quatrième bataillon, presque à la veille de sa suppression , dut consoler un peu les volontaires de tous les déboires qu'ils avaient eu à supporter.
Une mauvaise étoile semblait en effet avoir présidé à la formation de ce bataillon. Nous avons dit plus haut quelle situation ambiguë lui avaient créée des événements indépendants de sa volonté ; nous avons raconté à combien de tracasseries , à combien de soupçons il avait été en butte ; nous avons parié des dissensions intestines qui l'avaient divisé. Sa mauvaise chance Tavait suivi même à l'armée.
En octobre ou novembre 1793> le premier lieutenant-colonel.
(I) Archives éépartementatei du Puy^Ùdme. — ^oads dé l'admlnistlfd* tfoD centrale. Affaires militaires, liasse 55.
Rabosson-Lamothe , fat l'objet de diverses dénoDciatioDS qui lui Brent retirer son commandement (1). Cette mesure peu justifiée produisit le plus mauvais effet sur les soldats. Plusieurs volontaires furent soupçonnés d'être les dénonciateurs^ et un nouveau ferment de discorde vint se joindre aux autres causes de désorganisation. Il se produisit alors beaucoup de demandes de congés ou de changement de corps. Un certain nombre d'hommes se firent donner des exemptions par Gouthon, alors en Auvergne. D'autres partirent même sans attendre les autorisations.
La désagrégation alla si loin qu'à la fin de décembre 1793 (nivôse an 2), 70 hommes seulement étaient présents au bataillon. Quant aux autres y sauf quelques-uns qui avaient péri, ils étaient tous partis ou malades (2).
(1) Quelques mois plastard, le 29 mars 1794, Rabusson-Lamothe fat em^ prisoDoé par ordre du comité de surveillance de Clermont. Un arrêté du représentant Musset, du 3 brumaire an 3, lui rendit la liberté.
(â) Lettre adressée aux administrateurs du département du Puy-de'Dâme: a Bressuire, le 8 nivôse an 2 de la République française. Citoyens administrateurs ,
« Le quatrième bataillon du Puy-de-Dôme, composé d'abord de 560 bommes, » se trouTC aujourd'hui réduit à 70 hommes environ. Un grand nombre est » péri en repoussant les brigands contre lesquels il avait été envoyé. Plusieurs » sont retenus dans les hôpitaux par une suite des longues fatigues inséparables 9 de la guerre... Beaucoup encore, tout couverts de cicatrices, porteront >i dans notre département des marques d'un courage à toute épreuve qui con- » fondra ceux qui ont quitté le drapeau sans avoir même vu l'ennemi. Ces » lâches ont voulu colorer leur désertion du prétexte que le bataillon était » composé d'aristocrates. Ils croient que la calomnie qu'ils alimentent de toutes sortes d'impostures les retiendra dans leurs foyers sans contribuer au » salut de la chose publique. Mais ils n'échapperont pas à la vigilance du re- 9 présentant du peuple, qui saura distinguer le patriotisme él le courage de y> l'envie. Ceux qui ont résisté à tous les travaux de la guerre et qui sont » présents au bataillon sont épuisés et très-mal velus. Ils ont pendant les deux » derniers mois les plus rigoureux, constamment repoussé et combattu l'en- T» nemi. Jamais aucun obstacle ne les a étonnés. L'homme le plus robuste o n'aurait pu résister. Mais des hommes libres peuvent tout braver...
»... Comme c'est le dé|)artement qui nous a levés, c'est lui qui pourrait •» obtenir notre rappel auprès du Ministre pour nous y compléter , puisque de-
L'administration départementale n'avait pas attendu ce moment pour s'occuper de mettre ui terme à une telle anarchie. Dès les premiers joors de décembre , snr la plainte des officiers, elle rendit compte des faits an Ministre de la gœrre et lai demanda d'autoriser formellement les volontaires du quatrième bataillon à se faire recevoir dans d'autres corps sûeux organisés.
« Citoyen, lui écrivait- elle le 17 frimaire (7 décembre 1793), » notre département leva un bataillon de volontaires dans le » mois de mai dernier. Il était destiné pour la Vendée. La dé- » signation fut le mode qu'on employa pour cette formation et » produisit un mauvais effet. Soit contrainte de I9 part des von lontaires, soit indiscrétion de la part des municipalités qui » les désignaient, ce bataillon fut composé en majeure partie D de jeunes gens pris dans la classe la plus riche. Us étaient par » conséquent aristocrates et le choix de leur commandant le » justifiait assez. Cependant, il y avait parmi eux de bons sans- » culottes qui ont suivi le bataillon jusqu'à la Vendée. La dif- 1» férence de leurs sentiments leur suscitant journeUemeot des » disputes, ils se sont vus dans Timpossibilité de servir utile- » ment leur patrie dans ce bataillon. En conséquence, plusieurs x> l'ont quitté et demandent à entrer dans d'autres corps. Il y D en a qui n'ont pas passé l'âge de la première réquisition et » qui demandent à en faire partie. Comme le département ne » pouvait prendre sur lui d'opérer ce changement, il te de- » mande ce qu'il doit faire à cet égard. Les Représentants du » peuple Couthon et Maignet , qui ont resté ici pendant » quelque temps, n'ont fait aucune difficulté à l'accorder à
n puis longtemps un noas avait fait espérer que trois cents jetnes gens vien- » (iraient remplacer ceux qui manquaient. ..
» Salut et fraternité.
» Les membres composant le conseil <P administration du quatrième i> bataillon du Puy-dcr Dôme : Chalanbel. lieutenant, présidant le » Conseil ; Vidal, Murent, Desmaroux, Nokt, etc. »
{ArrMves départementales, — Fonds de radministraUon centrale. Affaires militaires, liasse 21).
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» tous les voiofitaires de ce bataillon qui le leur ont demandé. y> Je t'observe qu'il est presque entièrement dissous» que déjà x> la plupart des volontaires qui le composaient sont incorporés » dans d'autres bataillons et que les autres qui sont dans leurs » foyers disent hautement qu'ils ne veulent plus y revenir.
9 Le département t'invite à lui faire réponse tout de suite, » afin qu'il puisse comprendre dans la première réquisition les » volontaires de ce bataillon qui demandent à en faire partie. » Le Procureur général syndic du département )> du Puy-de^Dânie (1). »
Le ministre, par une lettre du 10 pluviôse (29 janvier 1794), accorda l'autorisation demandée. Plusieurs en profitèrent, principalement parmi ceux qui étaient restés dans leurs (oyers, et ils prirent rang les uns dans le cinquième bataillon du Puy-de- ' Ddme, d'autres dans la cavalerie, d'autres enfin dans des bataillons de la première réquisition, à Nice.
Toutefois, le quatrième bataillon ne fut pas anéanti. Il vécut encore plus d^une année, diminué encore de temps à autre par des désertions (2), et toujours aussi éprouvé par la fortune contraire, toujours en butte à l'ombrageuse susceptibilité des sociétés populaires.
Nous avons vu que les dénonciations avaient empoisonné les premiers mois de son existence ; que, plus tard, elles avaient occasionné le départ et ensuite l'arrestation de son commandant en chef.
Ce ne fut pas tout.
Un des meilleurs capitaines du bataillon, Pierre Ghanvassaignes, avait le malheur d'être le fils d'un homme qui, après
(4) Arcfdoeê départemmtaleê. — Âdmiaistration eeatrale, affaires militaires, liasse 55.
(3) Le 20 prairial an If (47 jain 4794-), le département, sur la demande da ]ientenanl*€olonel, invita ehaque district à envoyer une liste exacte des volontaires qui avaient passé dans d'autres corps, afin, disait-ii, défaut connaUre les lâches qid n'ont déserté leur drapeau que pùvr se cacher dans leurs foyers oupoursêtangermnulesdrsipemuoBemumis»
avoir successivement rempli à Thiers les fonctions de sabdéiégné de Tintendant d'Auvergne et de commissaire du Roi près le tribunal du district, avait été en 1791, rayé de la liste des Amis de la Constitution comme convaincu d' aristocratie ^ et qui deux ans après, le 17 septembre 1793, avait été emprisonné comme suspect.
Il n'en fallait pas tant pour porter ombrage aux Jacobins de Thiers. Le 5 nivôse an II, une lettre explicative signale au Ministre de la guerre tous les antécédents du capitaine Cbauvassaignes. Le Ministre ordonne la suspension de cet officier. Cette première satisfaction n'est pas jugée suffisante. Sur une nouvelle plainte, Chauvassaignes est destitué de ses fonctions (1). Puis le 23 ventôse (13 mars 1794), le comité de
(1) Le commaodant Dachier essaya de défendre son subordonné ; mais de crainte d'être lai-méme dénoncé, U modéra les termes de sa protestation et n'osa exprimer sa pensée aussi énergiqaemenl qu'il l'aurait désiré. Voici sa lettre :
c( Le Commandant du quatrième bataillon du Puy-de-Dàme aux membres n composant le comité de surveillance de la commune de Thiers, » Du camp de Gemme en plaine prés Luçon, le l«r prairial an II » de la République française, une et indivisible. V Citoyens,
Je viens d'apprendre que vous avez demandé et obtenu la destitution du » citoyen Chauvassaignes. Je n'ai encore rien reçu d'officiel relatif à cet objet.
» Permettez qu'en vous parlant avec toute la franchise qui doit caractériser » un vrai républicain, je me plaigne à vous de vous-mêmes.
» Les griefs qui ont provoqué de votre part ceUe destitution sont ou anté- » rieurs ou postérieurs à la formation du bataillon que je commande. S'ils sont D antérieurs, pourquoi n'avez- vous pas agi plus tôt, et cela dans le temps que « l'on a fait purger le bataillon de plusieurs sujets qui n'étaient pas faits pour » y être. S'ils sont postérieurs, à moins que d'avoir pensé que j'en étais aussi » instruit que vous, mais que j'étais plus attaché au citoyen Chauvassaignes qu'à » ma patrie, vous ne deviez pas garder à l'égard du bataillon le silence que 9 vous avez gardé.
D Eh bient citoyens, si telle a été votre opinion à mon égard, vous nem'a- » vez jamais connu. Si le citoyen Chauvassaignes est un mauvais citoyen, plus » que personne je le dévoue à la vengeance des lois, parce qu'alors je suis v celui qu'il a le plus trompé.
» Trés-prévenu contre lui lors de la formation du bataillon, je l'ai étudié
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Thiers le dénooce aa comité d'Orléans dans le ressort duquel il se trouvait alors et celui-ci le fait aussitôt mettre en état d'arrestation et traduire devant un conseil de guerre. Le 16 germinal (5 avril), ce conseil le déclare innocent et ordonne sa mise en liberté. Le comité de surveillance ne tient pas compte du jugement et maintient l'arrestation. On avait juré la perte de ce malheureux. Dans les premiers jours de floréal, il fut envoyé au tribunal révolutionnaire de Paris en compagnie de deux autres accusés, notamment d'un sieur Vuillerault, ci-devant curé de Montargis.
C'était la guillotine qui s'oiïrait en perspective, il ne pouvait y avoir aucun doute à cet égard (1). Ghauvassaignes ne manquait certes pas de courage, mais cette mort sur l'échafaud au milieu des vociférations de la populace, lui parut ignominieuse et indigne d'un soldat. Il n'osa pas l'affronter et, pour
» plos qae personne, tout le temps qu'il a été sons mes ordres. II était parvenu » à me persuader que si son opinion et sa conduite avaient été vicieases, l'une » et l'antre étalent entièrement changées. Voilà le compte que j'en ai rendu » plusieurs fois, parce que j'ai cru de mon devoir et de mon équité de le » rendre.
» Si nous avions connu Ghauvassaignes pour mauvais citoyen, nous devions » être et nous aurions été ses premiers dénonciateurs. Voilà ce qu'inutilement V peut-être je tenterais de vous persuader. C'est cependant ce que je vous » donne pour vérité de la part de citoyens plus attachés à leur patrie qu'à tout. }) Je dis inutilement, parce que si nous n'avons pas pu encore obtenir votre » confiance (ce que votre conduite présente à notre égard nous prouve), nous » ne devons plus l'espérer. Nous ferons cependant encore une tentative. Si le » citoyen Ghauvassaignes est coupable, instruits alors que les apparences les » plus belles peuvent être fausses, nous deviendrons plus vigilants et plus » scrupuleux à nous observer les uns et les autres. Puisse ce dernier effort » combler nos vœux en nous conquérant votre estime et votre confiance. • Salut et fraternité.
» Le Commandant du quatrième bataillon du Puy-de-Dàme,
» Dagbibr.
(Archives départementales.-^ Fonds du district de Thiers. Secrétariat 88).
(1) Vuillerault, le ci-devant curé de Monlargis, qui était envoyé d'Orléans à Parisen même temps que Ghauvassaignes, fut condamné à mort et exécuté le 23 floréal an II.
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s'y soastraire, se frappa loi-méme dans le trajet d'Orléans à Paris, le 12 ou 13 floréal an II (1 on 2 mai 1794) (1).
L'exemple du capitaine Chaavassaignes n'était pas de nature h mettre on terme an déconragemeat et an dégoût profond qui s'était emparé des ?olontaires restés an quatrième bataillon du Puy-de-Dôme.
Aussi les désertions et les absences se généralisèrent è tel point, qu'au mois de floréal an III (aYril-mai 1795), plusde la moitié des officiers avait abandonné le corps.
L'embrigadement de l'armée de l'Ouest vint mettre un terme à ce désarroi.
Le 12 messidor an III (30 juin 1795), le commandant Dachier reçut son congé absolu , et le 27 du même mois il se présenta devant les administrateurs du département du Puy-de» Ddme pour leur faire remise du drapeau de son bataillon (2).
Quant à ce qui restait des volontaires, ils contribuèrent à composer le premier bataillon de ce qu'on appela la formation d'Orléans; et ce bataillon entra bientôt lui-même dans la
(1) Voiei en qaels termes la nouvelle de ce suicide fataonoaeée à Thiers:
a Orléans, 18 floréal an II delà République française.
M Les membres composant le comité de surveillance de la commune d'Or- » léans aux citoyens membres du comité de surveillance de la commune de « Thiers.
» Citoyens,
» Nous nous empressons de vous transmettre copie de la lettre {iaiée du 15 » floréal) qui vient de nous être adressée par l'accusateur public près le tribu- » nal criminel révolutionnaire à Paris, qui nous apprend que le nommé Ghau- » vassaignes s'est tué lors de sa translation au tribunal, sur la route d'Orléans 9 à Paris. — Aussitôt que les pièces que vous nous avez fait passer nous ont » été remises, nous l'avons de suite fait réintégrer en maison de sûreté, et • quelques jours après nous avons pris un arrêté pour le traduire au tribunal V révolutionnaire pour y recevoir la récompense qui lui était due. Mais il a » couru au-devant. Le lâche s'est tué avant que la loi ait prononcé. — Les A propriétés de Chauvassaignes doivent être acquises au profit de la Républi-
» que Salut et fraternité.
» Barrubl, PoacHBB, etc. »
(archives départementales. — Fonds du district de Thiers.)
(2) Le procès- verbal de la remise du drapeau du quatrième bataillon figura dans le Puy-de-Dàme en 4793 : Pièces justificatives, n« ZO.
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196® demi-brigade commandée par le citoyen Hotte, chef de brigade.
. Un an après, au mois de thermidor an IV, la seconde lormation de l'armée de ligne amena rîncorporation de la 196®demLbrigade primitive dans la 6® demi-brigade omiveUe,
CHAPITRE VI
'lé» eteqvlème Itatatlloii des Volontaires da Pey-de-Pdme.
(tTO8)
La création da cinquième bataillon da Pay-de-D6me fut occasionnée par les troables qui dans les mois de juin et juillet 1793 agitèrent le centre de la France.
Nous avons raconté ailleurs (1) l'impression produite à Lyon par la chute des Girondins le 31 mai 1793. On se rappelle^ qu'en face de Tinsurrection qui s'organisa alors dans le département de Rh6ne-et-Loire ^ les conventionnels Dubois-Grancé et Gauthier» voulant avoir la possibilité de réprimer cette prise d'armes» chdl^hèrent h augmenter le chiflre de leurs forces militaires. A l'armée du Rhin ils demandèrent des troupes de ligne» et dans les départements les plus rapprochés du Lyonnais ils réquisitionnèrent 13»200 gardes nationaux (2).
La part du Puy-de-Dème dans ce contingent était fixée à deux mille hommes.
Les administrateurs de ce département pourvurent aussitôt k l'exécution de la réquisition. Un arrêté qu'ils prirent à la date du 12 août donna aux districts toutes les indications nécessaires.
Mais auparavant» en présence des inquiétudes chaque jour plus vivement manifestées par les habitants et les autorités du district d'Ambert» ils avaient songé à mettre en état de défense la portion de leur territoire limitrophe du Forez. Ils avaient donc fait partir pour Ambert une compagnie de canonniers alors
(i) le Puy-^k-Dàme en 1795, page 09 et saivantes. (2) Arrêté ep date j^ Greaoble du 35 jaillet 4793.
en formatioD à Glermont. Pois, snr le conseil de Noyer-Dabooy^ an de iears collègues, qui était allé en reconnaissance JQsqu'aax portes de Monthrison, ils avaient dès le 8 août prescrit le rassemblement de six cents recraes à prendre parmi les hommes disponibles de la levée ordonnée par le décret da 24 février précédent. Ces six cents recrues devaient être fournies par les six districts de Glermont, Riom, Billom, Montaigut, Issoire et Besse, qui reçurent ordre de les envoyer de suite à Clermont avec armes et bagages. Le district de Tbiers devait conserver et organiser à Thiers les hommes de son contingent» afin d'en former le noyau d'un corps destiné à protéger la frontière orientale du département (1).
(J) Voir aux Pièees jusUflcalives, Farrèté da 8 ao&l 1793.
Les hommes sujets au reerulement servirent pendant quelque temps de pépinière pour les corps irrégulîers. C'est parmi eux' que les généraux et les représentants en mission venaient choisir des sujets pour composer les bataillons, qu'ils voulaient avoir à leur disposition immédiate. Ou trouve une preuve de ce fait dans les pièces suivantes :
a Arrêté du département du Puy-de-Dâm^,
)i Vu la lettre de Fadjoint au ministre de la guerre du 29 septembre (4795), 9 qui invite le déparlement du Puy-de-Dôme de la part du ministre, au nom du » salut de la République, de faire passer à Mende jusqu'à concurrence de deux 1» bataillons, et lui fait envoi des ordres de route à cet effet, en le priant de les 9 faire mettre à exécution le plus tôt possible ;
» Les Administrateurs du département du Puy-de-Dôme,
» Considérant que le peuple du département du Puy-de-Dôme s'étant levé en v masse pour se porter contre les rebelles de Rhône-et-Loire, il ne restait que » des vieillards infirmes et des fonctionnaires publics, que eonséquemment il » était impossible défaire partir les bataillons demandés;
» Considérant de plus que cette levée en masse ayant été très-précipitée, il » n'était pas permis de connnftre les forces du département ainsi que le nombre » d'hommes de la levée ordonnée par la loi du mois de février dernier ;
» Considérant de plus qu'il reste encore de la levée des 500 mille hommes M quelques recrues dont on ignore le nombre, qui doivent se rendre incessam- » ment à l'armée des Alpes, en exécution des ordres donnés au citoyen Abraham 9 par le citoyen Lajolais, général de brigade, commandant à Grenoble;
» Considérant enfin qu'il est nécessaire de savoir lequel des deux ordres on » suivra pour le départ de ces recrues : Ouï, le procureur général syndic ;
» Arrêtent qu'il sera écrit au citoyen Couthon, représentant du peuple près » l'armée des Alpes et dans divers départements^ pour l'inviter à tracer au
Quant «a district d'Ambert, une décision des administrateurs du département, en date du 25 juillet, l'avait déjà autorisé à réunir à Ambert, par mesure de précaution, deux cent cinquante jeunes ^ens pris aussi parmi ceux soumis au recrutement.
C'était donc» sans parier du district de Thiers, une force de huit cent cinquante hommes de recrutement que le département mettait sur pied en vue de résister aux incursions des révoltés de RhAne-et-Loire.
Les deuK ceat cinquante hommes du district d'Ambert furent réunis dès les premiers jours d'août, et six instituteurs
» département la marche qa'il doit tenir sur la destination desdites recrues ;
n Arrêtent de pins qa'i! sera donné ordre au citoyen Abraham de ne faire » partir aucune desdites recrues réunies à Glermont ou qui pourront y arriver, • jusqu'à ce qu'on lui ait fait connaître des ordres ultérieurs;
• En conséM|uence, copie de notre arrêté sera remise au citoyen Abraham pour » qu'il ait à s'y conformer.
» Fait k Glermont, Ie20« jour du premier mois de Pan second de la Repu- » blique française, une et indivisible (Il octobre 4793). *
V Signé : Boutarel, Limet, Bonnet, Fatier, Mornac. 9
A cet arrêté, Couthon répondit par la lettre suivante :
« A Ville-Affranchie, le âO octobre de Tan II de la République, » une et indivisible.
» On nous a demandé comme à vous, citoyens, des secours pour la Lozère, » et au lieu de trois bataillons que le ministre vous invitait à y faire passer, » le général Doppel y en a fait passer qintre d'après notre réquisition. Vos » hommes désarmés ne seront point oubliés. Doppet en tirera parti aussilôl I» qu'il pourra les armer, ou il en formera des compagnies de pionniers. — V Neus vous aurions répondu plus têt, citoyens, mais nos occupations sont si » multipliées que, malgré nous, nous sommes obligés de laisser quelques objets » en arrière.
V Salut et amitié.
» G. COCTHON. •
P. ^. — a Le général Villemallet qui est allé à la Lozère, manquant » d'hommes, il est autorisé à requérir les vôtres et nous en donnera avis, afin » que nous leur fassions passer les armes que nous pourrons. »
(Ârebioes départemetUales du Puy-de-Dàme, — Fends de l'Administration centrale^ militaires, no 86).
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eiy^oyés de GlermoBt (1)» s'employèrent avec la plus grande activité à les instruire et les exercer.
Dès le 14 août, ils se constito^ent eo deux campagnies et nommèrent leurs officiers. Quelques jours après» ils se rendirent à Saint-Anthème» afin de servir d'avant-garde k la colonne que le général Nicolas organisait dans le Puy-de-Dôme pour prendre h revers les muscadins de Montbrisou.
Quant aux jeunes soldats des autres districts» ils se rassemblèrent successivement à Glermont vers le milieu du mois d'août. Vu la gravité des circonstances» le général Nicolas pressait vivement la constitution d'un corps de troupes. Aussitôt que cent vingt-cinq hommes étaient réunis k Glermont, le commissaire des guerres Du Gbambon en formait une compagnie et lui faisait élire ses officiers. Lorsqu'il y eut ainsi quatre compagnies formées» et avant même de les exercer» Nicolas les fit partir pour Ambert» laissant au département le soin d'organiser de la même manière et d'expédier les recrues retardataires.
Le départ eut lieu le lundi 26 août. Malgré les recommandations contentfes dans les arrêtés du département» une seule compagnie avait des fusils. Les autres étaient simplement armées de piques (2). On ne put faire mieux pour le moment.
Le général Nicolas avait été envoyé par le commandant de l'armée des Alpes, pour organiser dans le Puy-de-Dôme les deux mille gardes nationaux requis par Dubois-Grancé» et pour
(4) Arrêté du 5 août 4795.
vS) Arrêté du général Nicolas :
« Le citoyeQ général Nicolas» venu aa conseil général du département pour n conférer sur les dispositions relatives aux recrues du contingent rassemblées V et à rassembler dans cette ville, a arrêté ce qui suit :
V ÂRTicLi 1», -^ Des quatre compagnies qui sont déjà organisées etcas^r- » nées en cette ville, trois seront armées de piques, attendu l'impossibilité de ^ leur fournir des fusils ; à Fégard de la quatrième qui est armée de fusils à » Texception de vingt-cinq hommes, il lui sera fourni ces vingtrcinq fusils
constituer, soit avec ces gardes nationaux , soit avec les autres forces qu'il trouverait disponibles^ une colonne capable de coopérer à la répression de la révolte lyonnaise.
Cet officier général mit tous ses soins à s'acquitter rapidement de sa mission. Malheureusement il ne fut pas secondé par les circonstances. La mauvaise volonté des populations , le défaut d'organisation des rouages administratifs et les lenteurs qui s'ensuivirent , la pénurie d'armes et d'approvisionnements, tout lui fit obstacle.
Cependant , comme il devait participer au mouvement stratégique que Dubois-Grancé et Kellermann avaient combiné contre les muscadins du Forez , force lui fut de laisser à d'autres le soin de mener à bonne fin les préparatifs qu'il avait commencés. Il partit donc , comme nous l'avons vu , pour Âmbert , n'ayant guère à sa disposition que les hommes du recrutement dont l'administration départementale avait ordonné la levée. De là il se transporta de suite au bourg de Saint- Ânthème , à l'extrême limite du département , et s'y installa avec une avant-garde de quelques centaines d'hommes , entr'autres une des compagnies de recrues organisées à Ambert.
Il ne devait pas y rester longtemps.
On sait que dans la nuit du 31 août au 1®' septembre , le général Nicolas et son avant-garde se laissèrent surprendre
» manquant et lesdits f^isils seront délivrés au eitoyen Chabot, capitaine de » ladite compagnie
ART. 2. » Â l'égard des recrues non organisées en compagnie, il en sera caserne un nombre suffisant pour former deux compagnies de 125 hom- » mes chacune. Ils seront organisés aussitôt leur arrivée à la caserne. 11 en » sera sur-le-champ donné avis au général Nicolas ; et sur ses réquisitions » elles seront mises en marche.
» Art. s. — Immédiatement après le départ des deux compagnies, il en sera » rassemblé, formé et caserne deux nouvelles, et on en agira à leur égard de I» même qu'à Tégard des deux autres, et ainsi snceessivemeni jusqu'à ce que le » contingent soit entièrement épuisé.
» Fait et arrêté au conseil général du déparlement, le 24 août 1793, an II n de la République française, r iArehives déparkmentales.Fonés du district de Thiers.).
et forent faits prisonniers par les muscadins de Montbrison » et que ce coup de main jeta l'épouvante dans tout le département. On sait aussi qu'à la nouvelle de cet échec » les représentants Gouthon, Maignet et Ghàteauneuf-Randon, récemment arrivés à Glermont , firent sonner le tocsin dans toutes les communes du Puy-de-Dôme , et décrétèrent la levée en mctëse de tous les citoyens valides.
Chàteauneuf-Randony auquel ses collègues avaient plus spécialement attribué la direction des opérations militaires » quitta Glermont le 2 septembre avec la première colonne de la levée en masse. Dès le surlendemain de son arrivée à Âmbert , le 6 septembre , il fit procéder à l'organisation en bataillon des compagnies de recrues provisoirement constituées par le général Nicolas. Ce bataillon, qui devait bientôt s'appeler le Cinquième bataillon du Puy-de-Dôme , fut tout d'abord désigné sous le nom de bataillon des volontaires du recrutement ou simplement de bataillon des volontaires.
Il se donna pour commandant en chef le citoyen Joseph Pardon (de Màcon, département de Saône'et'Loire)^ pour commandant en second y le citoyen Louis- Antoine Geleyron (d 'Ambert) 9 et pour adjudant-major , le citoyen Jean-Etienne Maret (de Belley, département de l'Ain) (1).
Nous n'avons pas à reproduire ici l'histoire des opérations de la levée en masse de la Basse- Auvergne (2).
(1) L'organisation du cinquième bataillon eut lieu à Ambert le 6 septembre, en présence de l'adjudant général Levavasseur qui remplaçait comme commandant militaire le général Nicolas prisonnier. Voici les noms des officiers d'après un étal dressé le 18 frimaire an 2 : Gompagnib de Grenadiers : Guillaume Chabot, capitaine. — l^e Compagnie : Cassius (ci-devant Pierre) Delbès , capitaine, — 2o Compagnie : Caton Chbtalibr , capitaine. ^ o^ Compagnie (à*Àmbert) : Bodtin, capitaine. — 4» Compagnie : Horatius (çidevant Jean-Baptiste) Baurot. — 5« Compagnie : Roque, capitaine. — 6« Compagnie : Calas Courmibr , capitaine ; Lepelletier-Rolland , lieutenant. — 7^ Compagnie: Carre, capitaine. — 8« Compagnie: Marcius Pellart, dit Champroberl , capitaine, Challibr Bourand, lieutenant.
(2) Ces opérations ont été racontées en détail dans le Puy-de-Dôme en 1795, seconde partie , chapitre 3.
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La part que prit à ces opérations le cioqaième bataillon du Pay-de-Dôme fat peu importante. Placée au départ d'Âmbert f dans l'avant-garde commandée par l'adjudant général PÎDOB , ce bataillon n'alla pas plus loin que MontbrisoD.
Peu confiant dans la valeur de son armée improvisée , et rendu circonspect d'ailleurs par la surprise de Saînt-Aiitbéme, Chàteauneuf-Randon en s'avançant sur Lyon prit soin de semer sa route de postes échelonnés , de façon à s'assurer une ligne de retraite en cas d'insuccès. C'est ainsi qu'en quittant Montbrison le 16 septembre^ il y laissa en observation sept compagnies du cinquième bataillon. Les deux compagnies d'Issoire qui étaient d'abord restées à Ambert , rejoignirent plus tard , en vertu d'un arrêté du Comité de salut public d'Ambert , en date du 30 septembre.
L'existence du cinquième bataillon du Puy-de-Dôme ne fut ni bien longue , ni bien accidentée.
Laissé à Montbrison par Chàteauneuf-Randon , il végéta paisiblement dans cette ville et dans celle de Lyon , occupé quelquefois à des patrouilles extérieures , mais ne donnant habituellement signe de vie que pour réclamer des objets d'équipement et se plaindre de l'abandon oii on le laissait, ou encore pour signaler les désertions qui diminuaient son effectif.
Il fut dissous vers la fin de prairial an 2 , et les soldats qui le composaient furent incorporés dans diverses brigades employées à l'armée d'Italie, entr'autres la 99®.
Le commandant Celeyron vint faire la remise du drapeau aux administrateurs du département du Puy-de-Dôme dans la séance du 5 thermidor an 2 (1).
(4) Voir aox Pièees josUficaUves le procès verbal de la remise da drapeaa du 5« bataillon.
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CHAPITRE VU
Etes GaBOHBlem ^eUMitalres du Pay-de-DAmet — Vem Fédérés du camp de Soissons. ^ tMê ChasMears de la Meatagae. — Ckiaelofllen.
Poar compléter rhistoriqae des voloiitaires eorôlés dans le départemeot do Puy-de-Dôme pendant la période révolotioonaîre , il ooos reste à dire un mot des compagnies détachée de canonniers volontaires, et de deux corps partieulmn (joi, en dehors des bataillons numérotés , reçurent de forts contingents de nos compatriotes.
Nous avons vaque les bataillons de volontaires levés en jain 1791 s'organisèrent d'abord sans canonniers.
Quelque temps après , mais avant leur départ , parut la loi sur la garde nationale du 29 septembre 1791 , dont l'article 36 était ainsi conf o :
» Les villes qui auront des pièces d'artillerie pourront en )» attacher deux à chacun de leurs bataillons de gardes natio» » nales soit sédentaires» soit volontaires destinés à la défense y> des frontières ; et dans ce cas, il sera attaché à la compagnie » de grenadiers du bataillon une section de canonners com-- » posée d'un officier, de deux sei^ents, deux caporaux et douxe )» canonniers. »
Soit que les canons fissent défaut^ soit plutôt qu'il ne se trouvât personne de suffisamment exercé aux manœavres de Tartillerie, peu de bataillons usèrent de l'autorisation. Le premier bataillon du Puy-de-Dôme, notamment, partit sans avoir de section de canonniers.
Plus tard, un décret du 10 août 1792, rendu sur la propo*sition de Garnot jeune, décida qu'il serait attaché une compagnie de canonnière à chf^qae bataillon de volonlaiies.
Des compagnies se rormèrent alors» maïs sans uniformité et avec des effectifs inégaux (1).
Puis vint le décret du 24 février 1793 sur la réorganisation de l'armée. Après avoir divisé toute Tinfanterie en demi-brigades formées de deux bataillons de volontaires et d'un bataillon de ligne, la Convention par ce décret attachait à chaque demibrigade une compagnie de canonniers volontaires de 64 hommes, non compris les ofGciers et sous-officiers. Comme chacun des bataillons de volontaires réunis en demi-brigades possédait, au moment de l'amalgame , une compagnie de canonniers et que la nouvelle organisation n'en attribuait qu'une ^eule à la demi-brigade , il resta nécessairement des compagnies d'artillerie non encadrées. Elles furent maintenues provisoirement.
Uue loi postérieure du 6 floréal an 2 (2*5 avril 1794) régularisa leur situation et leur donna une organisation semblable à celle des compagnies attachées aux demi-brigades (2).
C'est sans doute en vertu de ces dispositions particulières que certaines compagnies de canonniers conservèrent pendant plusieurs années leur existence propre.
Trois compagnies d'artillerie volontaire du Puy-de-Dôme subsistèrent ainsi avec leur numéro spécial au moins jusqu'en Tan IV. La troisième, la seule sur laquelle nous ayons trouvé quelques renseignements positifs, était commandée par le capitaine Pierre-François Cellier qui reçut son congé définitif le 20 ventôse an IV. Cette compagnie appartenait alors à l'armée d'Italie et était cantonnée à St-Tropez.
Un décret du 8 juin 1792, rendu sur la proposition du ministre de la guerre, Servan, avait ordonné la formation dans
(4) On se rappelle que la compagoie du premier balaillon du Puy-de-Dôme fui composée de 88 hommes {Suprà, page 36).
(2) Article VII. — Les représentants du peuple chargés de Fembriga- » dément pourront, lorsqu'ils le croiront mile, organiser en compagnies déta- « chées les officiers, sous-officiers et canonniers des compagnies de canonniers
les environs de Paris d'un camp de réserve de vingt mille fédérés recrutés dans toute la France, à raison de cinq hommes par canton. Le décret ajoutait que ces vingt mille volontaires se réuniraient à Paris le 14 juillet suivant, à l'eflet de former une nouvelle fédération et de resserrer ainsi les liens de fraternité entre Paris et les départements (1),
Le contingent du Puy-de-Dôme fut fixé à 405 hommes.
Dès le lendemain du jour oh la loi avait été votée, et sans attendre la sanction royale, le représentant Soubrany écrivit à ses compatriotes les administrateurs du district de Riom, en les invitant à activer les enrôlements pour la fédération. Suivant ses conseils, une pressante circulaire fut envoyée à toutes^les municipalités. Les autres districts firent des démarches analogues. Malgré toutes les invitations et proclamations , cependant, le département put à peine atteindre le chiffre de cent fédérés.
Parmi les zélés patriotes qui se présentèrent ainsi pour assister à cette troisième fédération, nous citerons : Claude de Strada^ fils du ci-devant seigneur de Sarliève , un apothicaire nommé Jacques Cellier, deux élèves en chirurgie, deux ouvriers imprimeurs, un ex-religieux Jacobin, etc.
Les dix-sept bataillons constitués , dans les mois de juillet, août et septembre 1792, avec les volontaires envoyés par les départements à la fédération, furent incorporés successivement, à partir de nivôse an 2 {décembre 1793) dans les demi-brigades d'infanterie de ligne et d'infanterie légère (2).
Outre rinfanterie et l'artillerie volontaires, il y eut aussi des
9 volontaires attachées aux bataillons, qui ne pourront pas trouver place dans » les connpagnies attachées aux demi-brigades. . . »
(4) Quelques jours après, sur la proposition du ministre de la guerre Lajard, la ville de Soissons, située à peu de dislance des frontières, fut désignée pour être le siège du camp de réserve à établir. Une loi du 2 juillet prescrivit au pouvoir exécutif de diriger sur ce camp les gardes nationaux que les départements enverraient à Paris lors de la fédération.
(5) Nous n'avons trouvé aucun document indiquant dans quel bataillon et dans quelle demi-brigade furent classés les volontaires do Puy-de-Dôme.
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cavaliers volontaires, ou» poar employer ane expression pld^ exacte^ des cavaliers ne figurant pas dans les troupes régulières.
Pendant leur séjour à Lyon, de septembre à novembre 1793, Couthon et Ghflteauneuf-Randon voulurent avoir à leur disposition une troupe à cheval pouvant, à cause de sa mobilité, surveiller activement et d'une manière plus efficace les départements montagneux, principalement ceux deTArdèche, de la Lozère, de TÂveyron et-du Gard. Dans ce but, ils imaginèrent de créer un corps de volontaires à cheval (1) qu'ils baptisèrent du nom de Chasseurs de la Montagne. Ils empruntèrent dans ce but un bon nombre d'hommes à la levée en masse qu'ils avaient attirée devant Lyon.
Nous n'avons pas retrouvé le texte et la date précise de l'arrêté. Mais il fut pris certainement à la fin d'octobre ou au commencement de novembre 1793.
Ce corps fut organisé nous ne savons au juste dans quelles conditions. Ce qu'il y a de sûr, c'est que, à la fin de frimaire an 2, il se trouvait caserne partie h Mimes, partie à Pont-St- Esprit. Mais son effectif était fort incomplet.
Chftteauneuf-Randon qui, par goût et par tradition, s'inté-
(I) Ils y furent probablement poussés par les plaintes du général Lafem'ère.
a ... Je ne saurais assez vous répéter, écrivait ce général au Ministre de » la guerre dans une lettre datée de Mende, le 17 septembre 1795, je ne saurais
D assez vous répéter combien des secours nous seraient nécessaires La
» Lozère a au moins 400 déserteurs répandus dans ses bois et dans ses mon- » tagnes. L'Âveyron en a un nombre bien plus considérable.. . Tous ces dén serteurs, n'osant rentrer dans leurs foyers, n'ont d'autre ressource que de se jeter dans le parti des malveillants. . . Les cinquante dragons du iS® ré- » giment et la gendarmerie que j'ai été obligé d'envoyer aux représentants » Gbâteauneuf, Couthon, etc. , me seraient ici de la plus grande utilité, non y> pas pour m'en servir offensivement, le pays ne le permettant pas, mais poar >f les employer à éclairer les lieux suspects et aux arrestations, opérations » qui exigent beaucoup de célérité. D'ailleurs, cette troupe en impose plus •> aux paysans que rinfanlerie qu'ils ne croient pas avoir de supériorité sur » eux. Je vous prierais donc, si les troubles de Lyon étaient apaisés, de me les » renvoyer ou de me les remplacer par une autre portion de cavalerie ...» (Archives départementales du Puy-de-Dôme. Fonds de l'Administration centrale, affaires militaires).
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res8ait beaocoap aux choses militaires^ ne perdit pas de vue le corps dont il avait été pour ainsi dire Tinventear. Le 3d Tri* maire an 2 (20 décembre 1793) il prit des mesures pour compléter les Chasseurs de la Montagne et, pour cela, il demanda 30 hommes à chacun des districts des départements du Cantal, de la Lozère, de TArdèche, de la Haute^Loire, de TAveyron et du Puy-de-Dôme (1).
Ces hommes furent désignés au sort parmi les jeunes gens soumis à la première réquisition. Ils partirent dans le courant de pluviôse an 2 (2). Quelques districts, celui de Riom entr'autres, éprouvèrent assez de difficultés pour réunir leur contingent et furent obligés de se montrer, au sujet de la taille des recrues , moins rigoureux que ne le demandait Ghàteauneuf- Randon.
Lors du versement des corps irréguliers dans Tarmée régulière , les chasseurs de la Montagne furent incorporés dans le 25"^ régiment de chasseurs à cheval.
Nous n'avons aucun renseignement sur les états de service de ces chasseurs. Nous savons seulement qu'ils ne furent pas plus que les autres corps volontaires à Tabri des désertions. Voici en effet ce qu'on lit dans une lettre adressée aux administrateurs du Puy-de-Dôme, le 28 messidor an 3, par le citoyen Lamy , procureur syndic du district de Clermont : « . . . . Les » déserteurs affluent de toutes parts par bande. Une compagnie » de canonniers dont le citoyen Cellier est capitaine se trouve » désorganisée , de même que le 25® régiment de chasseurs )) dits la Montagne. Les jeunes gens de la première réquisition
(1) Cet arrêté esl transcrit parmi les Pièces jostlfitatives du Puy-de-Dôme en 1793.
Ci) Les trente hommes du district de Besse partirent pour Ntmes le S2 plu* \lôse an 2, par Brioude, Paulbaguet et le Puy. Ils étaient conduits par le citoyen Noël Barbât, lieutenant de la garde nationale de Besse.
On devait partir au commencement de pluviôse. Mais à raison de Tencombrement des chemins par les neiges, on avait été obligé de surseoir.
{Archives départementales. Fonds du district de Besse, affaires militaires, liasse n» 5).
» encadrés dans l'armée des Alpes et Tarmée d'Italie restent » dans leurs foyers (1) x>
Le récit que nous venons de faire , contrarie peut-être des idées généralement admises sur les volontaires. Il est cependant rigoureusement exact.
Les deux premiers bataillons seuls se sont formés volontairement , spontanément. Les autres n'ont été composés , à peu d'exceptions prèsy que de mercenaires et d'hommes enrôlés forcément par voie de tirage au sort ou de désignation individuelle.
Il y eut au début de la révolution une immense explosion d'enthousiasme. Mais cet enthousiasme faiblit peu à peu et finit par disparaître complètement. Dans les premiers temps et jusqu'en 1791, toute la jeunesse montrait une ardeur de néophyte. Le$ idées de dévouement remplissaient les cœurs. On était prêt à tous les sacrifices pour défendre les nouveaux principes et faire triompher la nouvelle foi qu'on avait acclamée.
L'arrestation du Roi à Varennes vint jeter comme un froid sur ces dispositions. Beaucoup qui seraient partis , se tinrent sur la réserve et attendirent , anxieux , dévorés d'inquiétude. Chez la plupart cependant, ce premier instant de surprise passé , il y eut comme une recrudescence d'enthousiasme. On crut à un complot contre la patrie ^ et l'on s'enrôla de tous côtés. En ce moment , le département du Puy-de-Dôme aurait pu faire partir deux bataillons et plus , au lieu d'un , si le Gouvernement l'eût jugé nécessaire.
Le second bataillon fut formé avec une rapidité prodigieuse; l'ennemi était aux frontières. On peut dire néanmoins que les éléments dont il se composait étaient moins purs que ceux qui figuraient dans le bataillon de 1791. La Révolution avait un an de plus. Propagées par les clubs et par les journaux , la
(1) Àrchwes déparliinmUntes,
défiaoce , la saspicioo s'étaient emparées da pays enlâer , et avec elles les idées violentes et Tesprit d'intolérance. Le patriotisme n'avait plus le même désintéressement. La haine s'y était jointe , et en même temps l'espoir des revendications et des vengeances. C'est sons ces auspices que se constitua le second bataillon. L'enthousiasme s'y montra aussi vif : en apparence, il (ut même plus véhément, mais en réalité il était moins profond que celui qui animait les soldats du premier bataillon.
Quelques jours s'écoulent. Le troisième bataillon est appelé. Cette fois encore les autorités s'adressent au patriotisme des citoyens, elles cherchent à surexciter, à galvaniser leur enthousiasme en faisant connaître les menaces des émigrés , en montrant les dangers toujours croissants de la France. Peine perdue. Personne ne répond plus à ces proclamations. La lassitude et le dégoût semblent avoir remplacé les sentiments généreux. Tout se tait. Et si on veut des volontaires , il faut que ce soit la volonté des administrateurs qui les fasse naître ; il faut que les municipalités les désignent , les enrôlent et leur promettent même une rémunération pécuniaire. Il n'y a plus de véritables volontaires.
Pourquoi ce silence succédant si promptement et sans transition à cet entrain , à cette ardeur? Pourquoi cette subite éclipse du bon vouloir patriotique ? Evidemment cet impôt du sang, réclamé à des échéances si rapprochées, commençait à paraître écrasant.
Mais il y avait d'autres causes à un revirement si brusque.
Le premier et le second bataillon, le premier surtout, étaient presque entièrement composés d'habitants des villes, grandes ou petites, de bourgeois , d'artisans , d'ouvriers, tous gens ayant une certaine culture d'esprit , tous plus on moins ouverts au sentiment des devoirs du citoyen. Lorsque cette pépinière d'élite eut été à peu près épuisée par les premiers départs , lorsqu'il ne resta guère plus que des cultivateurs ignorants et ne comprenant rien à ce qui ne touchait pas à leurs
intérêts matériels immédiats , alors il ne se trouva filus de volontaires. La matière première manquait.
Autre motif. Depuis 1789, Paris avait été le foyer d'oii jaillissaient toutes les idées grandes, humaines, généreuses. Eblouis, subjugués par cet éclat incomparable, les départements s'étaieQt laissé aller à suivre l'impulsion qui leur venait de ce centre lumineux. Plaintes , doléances , enthousiasme , engouements , tout ce qui se produisait sur les bords de la Seine était aussitôt reproduit et imité dans toutes les provinces. L'écho ne répète pas plus fidèlement les sons qui lui sont envoyés.^Mais en ce mois de septembre 1792, combien les temps étaient changés !JI n'était plus question alors dans Paris que de violer^ces , de'massacres et de tueries. Au lieu d'être le flambeau du monde , cette ville ne se signalait plus que par des atrocités. Après le 20 juin, était venu le 10 août^ après le 10 aoùti^ le 2 septembre. Devant ces désordres, devant ces horreurs pon motivées l'admiration s'éteignit , l'enthousiasme disparut et fit place à l'épouvante. Et ce fut, dès lors, par le silence que les départements répondirent aux appels guerriers partis des clubs de la capitale.
Voilà pourquoi les proclamations les plus entraînantes des administrateurs pour obtenir un troisième bataillon de volontaires ne reçurent aucune réponse , pourquoi nul ne venait s'oflnr spontanément. Il fallut inventer des moyens de coercition plus ou moins sévères pour amener des enrêlements.
C'était fini. La ferveur patriotique était morte. Les autorités ne s'y trompèrent pas : et , si elles donnèrent encore le nom de Volontaires , aux hommes dont elles composèrent les .troisième, quatrième et cinquième bataillons, ce fut faute de mieux , faute d'avoir à leur disposition un autre mot. Car dans la formation de ces corps , la volonté individuelle ne se manifesta que par son silence.
Parce que la légende des volontaires de la Révolution se dégage diaque jour davantage des obscurités dont elle avait été envdoppée à dessin; parce que l'^de des documents nous
montre ces soldats improvisés, les uns pleins d'élan, mais indisciplinés , raisonneurs , prompts à Faccusation envers leurs chefs, insoucieux de l'apprentissage militaire et plus aptes à un coup de main qu'aux marches et aux exercicestles autres, t?oioniaires involontaires , enrôlés contre leur gré , s'inquiétant fort peu , au début, des intérêts généraux de la grande patrie française et ne songeant le plus souvent qu'aux moyens de quitter le bataillon et de retrouver au plus vite la petite patrie , la patrie intime , de revoir ce clocher au pied duquel s'écoulait leur vie et s'agitent encore leurs plus chers intérêts ; parce qu'enfin sous cet aspect nouveau l'histoire des hommes de 1791 > de 1792 et 1793 perd de son prestige, parce qu'elle . ne nous apparaît pas aussi brillante et aussi immaculée, devonsnous, nous les descendants de ces hommes, devons-nous remplacer l'admiration et ridol&trie d'autrefois par le dénigrement et le mépris 7
Qui oserait en donner le conseil ?
Commandés par des officiers qu'ils avaient élus , par des officiers qu'ils considéraient, pour cela même, comme des égaux et envers lesquels ils étaient naturellement peu portés au respect et à l'obéissance, les premiers volontaires n'ont pas toujours été de parfaits soldats. Est-ce donc si surprenant?
Ils ont été indisciplinés, sans doute ; mais si l'on se reporte à la désorganisation qui se manifestait dans tous les services publics , à l'insubordination qui avait gagné jusqu'aux vieux soldats de l'armée de ligne , peut-on s'étonner que des jeunes gens devenus soldats dans un accès d'enthousiasme patriotique, journellement exaltés et glorifiés à cette occasion, soit à la tribune, soit dans les clubs et dans les journaux, peut-on s'étonner qu'ils se soient crus placés au-dessus des règles ordinaires et qu'ils n'aient pu se plier que difficilement à la discipline militaire?
Il leur est malheureusement arrivé de tourner le dos à l'ennemi. C'est vrai. Nul, cependant, ne les a accusés de lâcheté. Dans ces moments de désarroi universel, où un jour les soldats
apprenaient que plasiears des chefs qui les comnaandaient la veille avaient émigré et passé à l'ennemi, où, d'an autre côté, la jeunesse et Tinexpérience des nouveaux officiers ne pouvaient inspirer qu'un» confiance limitée , il était inévitable que la moindre manœuvre équivoque ou mal comprise, que le moindre incident non prévu occasionn&t des surprises , des paniques et ftt crier à la trahison. Quoique plus solide et plus aguerrie^ l'armée de ligne avait*elle donc été exempte de semblables faiblesses ?
Beaucoup entre les volontaires ne se sont enrôlés qu'à contrecœur, nous l'avons constaté. Beaucoup ont cherché à se dérober à cette obligation militaire si nouvelle pour eux.
Faut-il donc les mésestimer pour cela , faut-il les ravaler parce qu'ils n'ont pas obéi comme les autres à un entratnemeat spontané ?
Les populations rurales avaient, moins encore qu'aujourd'hui, le goût de la profession des armes. Tout ce qui ressemblait à un recrutement leur était singulièrement odieux. Chez elles , les mots de patrie, d'honneur national, ne faisaient vibrer aucune corde. Le patriotisme, le service militaire, c'était affaire aux possesseurs du sol. Aux yeux des paysans d'alors la répartition des fonctions sociales semblait subsister toujours comme au temps passé. Au paysan , les durs labeurs de la terre, les impôts et les corvées. Au noble , au grand propriétaire , au privilégié , les honneurs , les exemptions d'impôt , mais aussi l'obligation de porter les armes pour la défense du pays et la protection de tous. En ne se présentant pas pour s'enrôler, en cherchant à se soustraire au service de l'Etat, le cultivateur était donc fidèle à ses traditions et croyait user d'un droit.
En résumé, on le voit, si les volontaires ont commis bien des fautes, ce sont surtout des fautes inhérentes à leur organisation précipitée, ce sont aussi des fautes de jeunesse. Est-ce que l'on reproche au professeur d'avoir été élève, à l'ouvrier d'avoir été apprenti 7
Pour le métier militaire comme pour tout autre » il faut qn
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temps de préparation; et les mieux disposés, les plas aptes ont besoin d'être soumis à une appropriation , à un entraînement spécial.
Continuons donc à honorer nos volontaires. Lorsqu'ils ont été dirigés par des chefs intelligents et fermes, ils ont montré qu'ils n'étaient pas inférieurs aux meilleures troupes. Sachonsgré, aux premiers enrôlés, de leur ardeur enthousiaste, de leur patriotisme exubérant et désordonné. Si cette exubérance a eu quelques inconvénients passagers, elle produisit une impression considérable sur les armées étrangères et les détourna peut-^tre de (aire de suprêmes et décisifs efforts pour pénétrer plus avant sur notre territoire. Sachons gré à tous d'avoir supporté les plus rudes souffrances et d'avoir versé leur sang pour la dé^ fense commune. C'est dans leurs rangs , d'ailleurs , que se sont formés tant d'excellents officiers et de grands généraux qui tous ont porté haut la gloire du nom français. C'est aussi grftce à leur exemple , grâce aux impressions nouvelles qu/ils rapportèrent de l'armée , que le moral des populations des campagnes commença à se relever de l'abaissement ou on l'avait maintenu depuis des siècles, et que l'on vit poindre parmi elles un sentiment jusqu'alors inconnu, le sentiment de la dignité et de la solidarité humaines.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
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Adresse présentée à TAssemblée natleiiale, par la Soelété des Amis de la Constttatieii de Clermoiit-Ferraad » séante awc Cannes.
Di« 16 décembre 1790.
Messielus,
, Ce ne sont pas de vaines alarmes qui agitent les bons citoyens. De Trais dangers semblent menacer la patrie, mériter l'attention» intéresser la sollicitude de nos sages représentants. Une. espèce d'hommes dont Torgueil ne calcule, ne connaît de jouissances que dans l'oppression de ses semblables, pour qui la douce égalité est un supplice, un essaim de vils égoïstes, enfin, élève de toutes parts une voix sacrilège pour calomnier vos décrets, pour tâcher de renverser l'édifice de cette Constitution sublime que nous devons à vos génies créateurs, le plus beau monument politique qui soit jamais sorti de la main des hommes. Enfants dénaturés, ils ne se proposent rien moins que de déchirer les flancs de la patrie qui leur a donné l'être. Menées, sourdes insinuations mensongères et perfides au dedans, intrigues, trahisons, entreprises criminelles au dehors, tout est mis en usage pour susciter des ennemis à la chose publique. Des ministres même d'un Dieu de paix, oubliant leur caractère, identifiant leur orgueil, leur cupidité avec les intérêts de la religion, sèment partout le feu de la discorde, secouent le flambeau de la guerre civile, voudraient rallumer parmi nous, les fureurs du fanatisme, ramener les horreurs de la Saint-Barthélémy, aimeraient mieux enfin voir la France dévastée, couverte de sang et de carnage que de renoncer aux honneurs, aux richesses qui leur échappent. Les émigrations qui se multiplient de toutes parts, nous découvrent sans cesse de nouveaux ennemis et ne nous permettent plus de douter de leurs projets sanguinaires ; chaque jour voit accroître leur nombre, leur coupable audace, leurs espérances funestes ; déjà leurs attentats ont éclaté dans plusieurs parties de l'empire.
Pères de la patrie, écoutez les cris de vos enfants, devenus des hommes dignes de la liberté qu'Us ddventà votre fermeté, à votre
courage et qu'ils veulent conserver au prix de leur gang. Ce ne peut être que Timpunité qui enhardît nos ennemis intérieurs; armez contre eux la sévérité des lois, daignez organiser incessamment ce tribunal vengeur que vous avez décrété pour être la terreur, Teffroi des méchants et la sécurité des bons.
Rappelez de lâches transfuges à leurs foyers ; s'ils sont sourds à la voix du devoir, ne souffrez pas qu'ils portent plus longtemps chez nos voisins les moyens de nous nuire. Leurs biens seront un faible dédommagement des maux dont ils pourraient nous accabler; non^ ce n'est point user des droits de Thomme, que d'abandonner la patrie en danger, c'est la trahir, et le traître à son pays n'a plus le droit d'en invoquer les lois, ni d'attendre leur protection pour ses biens, dès qu'il ne la mérite plus pour sa personne.
Les circonstances au dehors paraissent telles, que trop de sécurité ne pourrait que nous devenir funeste. Une salutaire défense semble devoir diriger toutes nos mesures. Il importe donc essentiellement que la garde de nos frontières ne soit con&ée qu'à nos troupes de b'gne citoyennes. Tous les politiques sont d'accord, l'expérience de tous les âges nous apprend qu'on ne peut guère compter sur des troupes étrangères dépouillées de l'esprit d'intérêt national qui seul fait le soldat patriote.
Vous avez déjà décrété qu'il serait fourni des armes à toutes les municipalités; tout nous fait sentir en ce moment la sagesse de ce décret 9 et la nécessité d'en accélérer l'exécution.
Si vous voulez soutenir votre glorieux ouvrage, il n'y a pas de temps à perdre ; il faut armer promptement tous les bons Français et fournir à tous les amis de la liberté les moyens de la défendre, ou de ne pas mourir impunément pour elle.
Oui, Messieurs, le jour est venu où il faut que la France soit libre, ou soit ensevelie sous ses ruines, et s'il était écrit dans le livre des destinées des empires, qu'elle dût retomber dans l'esclavage, que le sort des combats dût encore se déclarer pour la cause de la tyrannie, les Français régénérés, n'en doutez pas, sauront mourir au champ de l'honneur pour celle de la liberté, et faire acheter chèrement à leurs ennemis le plaisir si digne des tyrans, de régner sur des monceaux de cadavres.
Tels sont, Messieurs, les sentiments qui ont dicté les vœux qu'ose vous présenter la Société des amis de la Constitution de Clermont- Ferrand, séante aux Carmes, dont tous les membres ont fait le serment sacré d'être les soutiens et les martyrs de la liberté.
Signé : Dalbiat, président \ Griuaud jeune et Monestier, secrétaires.
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DéUbénitloii deUSoelété des Amis delaGoBstltiitloii,séMitesii% Cysrmes à CSermoiit, adoptsMt la motion de H. Bariiai-Dueloseli weUahre à la formation d'une troupe de ▼oldntaires.
Du 6 /'Porter 1791.
Extrait dei registres des délibérations de la Société des Amis de la Constitution^ séante aux Carmes de Clermont-^Ferrand, départe^ ment du Puy^de-Dihne.
Du 6 février 1791, l'an 3 de la liberté française.
Un honorable membre a dît que M. Barbât père^ membre de la Société, ayant fait dans la séance du 28 janvier dernier une motion tendante à demander à HM. du département l'exécution des décrets de l'Assemblée nationale concernant l'armement des gardes nationales, et à solliciter en outre HM. les administrateurs de s'as* surer dans le département d'une troupe de volontaires nationaux qui fassent prêts à marcher au premier signal > l'assemblée ayant applaudi à ladite motion que semblaient nécessiter les circonstances présentes, avait prié ledit sieur Barbât de la rédiger par écrit, ù Teffet de la présenter dans une des séances suivantes. L'honorable membre a observé que ledit sieur Barbât^ empressé de se rendre au vœu de la Société^ ayant rédigé sa motion, en avait fait lecture dans la dernière séance, dans laquelle l'assemblée avait manifesté à l'auteur par des applaudissements réitérés, l'approbation qu'elle donnait à ladite motion ; mais que pour la rendre utile, il croyait convenable que ladite motion fût présentée au directoire du dé* partement par des commissaires de la Société. Enfin l'honorable membre ajoute qu'il croyait convenable que l'assemblée autorisât ledit sieur Barbât à faire imprimer à la suite de sa motion l'extrait des procès-verbaux de la Société qui y sont relatifs.
Ces deux propositions, successivement discutées et mises aux voix, ont été adoptées par l'assemblée > qui a nommé pour com^ missaires MM« Ballet, Lèmerie, Delaire, Bergougnoux, Chalamet et Ghandezon, pour conjointement avec M. Barbât père, auteur de la motion, la présenter à MM. du département au nom de la Société qui l'a adoptée dans tous ses points.
Arrête de plus que HM. les secrétaires sont autorisés à délivrer audit sieur Barbai un extrait des procès-verbaux, pour être imprimé, si bon lui semble, à la suite de la motion dont au surplus deux exemplaires seront déposés aux arcbiyes de la Société , comme
un témoignage non équivoque de l'accueil qu elle s'empressera toujours de faire aux talents et au patriotisme de M. Barbât, ainsi que de tous ses membres dont elle recevra les ouvrages avec la reconnaissance qui doit animer les vrais amis de la Constitution pour tout ce qui intéresse le bien public.
Signé : Monestibb^ Président, Grimaud jeune et Doulcet, Secrétaires,
(Motion faite par M. Barba t-Duclozel, etc., Imprimé de 14 pages in-ÂP, — Bibliothèque de Clermont. Section Auvergne, n» 2411, §20).
Dlsconvfi prononcé an Directoire du département du Pny-de- Dôme« par m* Barbat-Daclozel père, commissaire de la Société des Amis de la Constitution» séante aux Carmes.
Le 21 février i79i.
Messieurs :
Qu'il en coûte à nos cœurs de n'avoir à vous cotnmutiiquer que des alarmes I Mais devons-nous vous dissimuler les circonstances qui se réunissent pour annoncer une guerre inévitable? Le départ, depuis si longtemps projeté, des dames^ tantes du roi ; leur obsti* nation à s'éloigner de la France malgré le vœu de tous les Français; le rendez-vous concerté de deux membres de la dynastie dans la Flandre autrichienne, les émigrations qui se perpétuent; de nouvelles troupes qui , chaque jour, investissent nos frontières ; la demande faite par Léopold au canton de Berne, pour le passage de plusieurs régiments ; le silence menaçant des tyrans de l'Surope ; le calme perfide des cours, jusqu'à ce jour ennemies; les voyages rapides et successifs du S' de Galonné ; le feu de la discorde que des émissaires secrets ne cessent de fomenter dans toutes les parties du royaume ; la coalition de nos ex-prélats qui montreraient moins de scrupule s'ils n'étaient animés par l'espoir secret d'une contre-révolution, les signaux de ralliement que se donnent les sections de Paris et tous les bons citoyens de cet empire ; tous ces différents faits rapprochés sont des présages trop certains des périls qui nous menacent (1).
(4) Si ces présomptions avaient besoin d^ètre fortifiées par de nouveaux indices, nous ajonterions que les nonveTles de ce jourd'hui, 27 février, annoncent trois faits importants : Le premier, que Monsieur, frère du Roi, a voulu 8*évader de Paris; le second, que Tévêque de Spire a répondu au nom de la
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Il y a près de 15 jours que nous vous proposâmes de les préyenir en prenant les mesures les plus promptes et les plus efficaces. Ces précautions pouvaient alors ne paraître qu'un excès de prudence; mais aujourd'hui elles sont exigées par la voix publique, proposées par l'Assemblée nationale^ et ordonnées par des lois encore plus suprêmes , celles de la sûreté générale et individuelle, celles de la nécessité.
Nous réitérons donc nos vives instances^ pour vous prier de rendre, conformément au vœu de l'Assemblée nationale, une procla* mation qui invite tous les citoyens de ce département, depuis l'âge de dix-huit jusqu'à celui de quarante ans, à faire inscrire leur nom, âge, état et demeure, à l'effet de choisir, parmi ceux qui se présenteront, quatre mille volontaires, qui formeront la légion du Puyde-Dôme.
Nous sommes assurés qu'excepté ces esclaves titrés qu'un vil égolsme a frappés de la contagion de l'incivisme, tous nos autres concitoyens imiteront Texemple des gardes nationales du directoire séant à Epinal, et que, comme eux, ils répondront à votre proclamation par l'offre unanime de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang.
Oui, nous osons le dire, s'il était possible que le germe de la liberté fût perdu dans toutes les autres parties de la France, il se retrouverait dans l'Auvergne, se féconderait, se perpétuerait dans 1q cœur de ses habitants, qui, malgré dix-huit siècles d'oppression, avaient au moins su conserver la franchise présumée de leurs biens et de leurs personnes, ainsi que l'exemption de tous droits d'aides et de gabelle ; et sans doute que si les tyrans persistent dans leur coupable confédération, s'il faut encore combattre pour défendre les droits imprescriptibles de l'homme , sans doute qu'il sortira de cet antique sol de Gergovia , de nouveaux Yercingétorix , qui, aussi braves et plus heureux que lui, sauront, par leurs exploits, illustrer leur nom et venger leur patrie. Imprimé par ordre et aux frais de la Société. MoNESTiER, Curé , Président, Grimaud, jeune \ DouLGBT I Secrétaires.
Babbat-Duclozel, père )
{Imprimé de la Bibliothèque de Clermont).
Diète : qae Tempire n'entendrait à aocone proposition dMndemnité qtte ses évèqaes expoliés ne fussent préalablement rétablis dans leurs prétendues fonctions; le troisième, c'est que chnqne jour nous recevons du camp de Jalès, des nouvelles plus qu'alarmantes.
Arrêté de la Hudeipallté de Clermont» relatif à la formatioii d'an Bataillon de Volontaires.
Dm 18 Mw9 1791.
ClTOTEirs,
Dès le commencement de l'heureuse Révolution qui a consacré les droits du peuple et régénéré le Gouvernement français, le plus grand nombre des habitants de cette cité s'est constamment distingué par une grande vigilance sur tout ce qui peut intéresser la liberté publique. Votre zèle a souvent ranimé ou soutenu celui des fonctionnaires publics, et quelquefois vos vues manifestées dans des pétitions régulières n*ont pas peu contribué à diriger l'administration dans sa marche.
Tels seront toujours les heureux effets d'une Constitution qui établit Tégalité politique, provoque les lumières, honore les talents, permet à chacun des membres de la société d'inspecter la conduite des divers agents de l'autorité et départit une juste considération aux auteurs des projets utiles.
Ces faits^ ces principes imposent à toute l'administration le devoir rigoureux d'examiner scrupuleusement les demandes ou projets qui lui sont adressés. Les officiers municipaux que voiis avez honorés de votre confiance ont donc dû porter la plus sérieuse attention sur la pétition, en date du 1®^ de ce mois, présentée par cent soixante citoyens actifs, a Tendante à ce qu'il soit rendu une D proclamation pour inviter tous les citoyens de la ville, depuis D l'âge de 18 ans jusqu'à celui de quarante, de faire inscrire leurs » noms, âges, états et demeures, à l'effet de choisir parmi ceux D qui se présenteront le nombre nécessaire de volontaires pour 9 former un bataillon dans la légion dn Puy-de-Dôme, d
La municipalité ne doit pas le dissimuler. Une pareille demande, au premier aperçu, lui avait paru dangereuse ou tout au moins précoce. Elle avait craint^ en y adhérant, de paraître donner de la consistance à des inquiétudes vagues, d'excéder les bornes de sa compétence et de prévenir par une exécution inconsidérée la formation et la manifestation de la loi sur la matière. Mais des réflexions ultérieures ont fait évanouir ses doutes et ses craintes. Quel inconvénient, en effet, pourrait présenter une inscription spontanée des citoyens que leur goût ou leur zèle déterminent à la profession des armes? Ne leur est-il pas loisible en tout temps de manifester leur désir d'être les premiers employés contre les ennemis de la patrie ou contre les perturbateurs de l'ordre public?
La mesure proposée est sous ce rapport une simple mesure de précaution, qui ne contrarie aucune loi déjà existante et qui tend à faciliter l'exécution des décrets rendus pour Tenrôlement de cent mille auxiliaires et la désignation de trois cent mille gardes nationales volontaires. Parce moyen, et si jamais les circonstances exigent un aussi grand développement de la force publique^ il n'y aura plus qu'à choisir sur les registres parmi les citoyens qui se seront présentés pour l'un ou l'autre de ces différents services. De là résulteront naturellement l'économie du temps, la célérité et la précision des opérations et enfin l'inappréciable avantage de laisser chacun juge de ses convenances, de n'employer que des personnes de bonne volonté et de conserver à l'agriculture, au commerce et aux arts tous les sujets utiles, que leur position^ leurs facultés physiques, leur industrie ou leur goût particulier appellent à des professions paisibles.
Ces considérations puissantes se trouvent encore fortifiées par l'assentiment général de la garde nationale. Et enfin la difficulté résultant dans le principe de la non-publication de la loi , n'existe plus aujourd'hui, au moyen de l'envoi officiel qui vient récemment d'en être fait.
A CES CAUSES
La municipalité a arrêté de prévenir, par une affiche, tous les habitants de cette ville, en âge et en état de porter les armes> qui désirent être employés comme auxiliaires ou comme volontaires» qu'il a été ouvert à la maison commune, deux registres distincts et séparés ;
L'un pour l'enrôlement volontaire de ceux qui voudront prendre paru dans le corps des auxiliaires, stipendiés en temps de paix à raison de trois sous par jour pour chaque homme^ et destiné en temps de guerre à recruter l'armée de ligne.
L'autre, destiné à recevoir l'inscription volontaire des citoyens que leur goût ou leur zèle déterminent à la profession de» armes et qui, sans aucune solde pendant la paix , désirent être employés en cas de guerre.
Il dépendra de chacun des volontaires de limiter la durée de son engagement à une ou plusieurs campagnes ou de l'étendre à tout le temps que pourront exiger les circonstances. La solde sera de quinze «sous par jour pour chaque fusilier et courra seulement du jour où les volontaires seront mis en activité et requis de marcher à l'ennemi.
Les citoyens sont prévenus que ces deux sortes d'enrôlement ou inscription, ne peuvent, d'après la loi, être régulièrement faites
qu'en la Maison commuoe daus l'arrondissement de chaque muni* dpalité, et que les velontaires ainsi inscrits ne pourront se rassembler et se former en corps qu'avec l'autorisation expresse de l'administration de département, transmise par les administrations de district, suivant le mode et aux époques qui seront ultérieurement déterminées par l'Assemblée nationale.
Fait et délibéré en la Maison commune, le dix-huit mars 1791 où ont assisté : MM. Sablon, maire; Lahothb; Blatin; Imbert; Chappbl ; CHASSAI6NB ; Chabrol ; Rbnoux ; Doulcbt ; Pouyrt ; Dulin; Boirot; Cbyrat^ officiers municipaux; Boschs, procureur de la commune; Chevalier^ substitut; Abraham > secrétairegreffier.
(Placard imprimé chez P. Beaufils, à Clermont-Ferrand, petite rue Saint-Genès. — Bibliothèque de Clermont^ section Auvergne no 2394).
Arrêté de la HuUelpalité de Clennont-l'evrMid , relatif enrôlements de Tolontalreis.
Du i /uMi 1791.
Citoyens, Vous êtes instruits des mouvements qui agitent nos frontières. Des rassemblements d'armes et de soldats semblent menacer la patrie. Nous aimons à croire que les rapports qui nous parviennent sont exagérés et nous sommes loin de chercher à vous donner de fausses alarmes. Mais nous devons vous garantir des dangers d'une fausse sécurité. Des princes étrangers, guidés par les vues d'une barbare politique, peuventchercher à profiter du moment où ils croient la France affaiblie par ses divisions, pour s'emparer de quelquesunes de nos provinces qui sont à leur convenance. Quelques Français, peut-être, dépouillés de leurs usurpations que des siècles d'ignorance et de préjugés les avaient accoutumés à regarder comme des droits, réunissent leurs efforts perfides à ceux de ces princes ambitieux pour déchirer leur patrie. Leurs projets sont insensés sans doute, jamais un peuple n'est plus redoutable que dans le moment où il brise ses chaînes, et où il passe de l'esclavage à la liberté. Fier de son élévation à la dignité de l'homme, il éprouve une énergie qui lui était inconnue. Alors tout citoyen est soldat et se fait gloire de l'être. Chacun dispute de zèle et de patriotisme, et, loin d'avoir besoin d'exciter son courage, on est forcé d'en réprimer les Qxcès. Tel est l'état où se trouve la France aujourd'hui. Des mil-
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UoDB d'hommeç apot armés pour la caoae de la liberté. Ud peuple d'artiatei) d'agricidt0ur$ et de paiaiUea dtadins est devenu tout à coup un peuple de soldats, et il ne lui manque que l'occasion pour devenir un peuple de héros. Déjà les braves balniants de la Gironde abandonnent leurs foyers et traversent les mers pour voler au secours de nos colonies, y calmer les divisions intestines qui les troublent et les garantir de llnvasion des enneiBis du dehors dont elles sont menacées. Si nous n'avons pas été assez heureux pour donner l'exemple de ce généreux sacrifice, soyons du moins les premiers à les imiter. La gloire vous appelle sur les bords du Rhin. Allez arrêter ces mortels téméraires qui se disposent à franchir cette barrière que semble leur opposer la nature. C'est aux vainqueurs de César qu'il appartient de combattre pour la liberté. Kappelez-vous que c'est aux ^ds de vos remparts qu'a échoué le plus grand des Romains, que vous l'avez arrêté au milieu du cours rapide de ses conquêtes, et que vous étiez encore libres lorsque tous les autres habitants des Gaules étaient esclaves.
C'est en vous pénétrant de ces grandes idées, c'est en vous rappelant de tout ce que vous avez fait depuis que la plus heureuse Révolution a.substitué les droits de l'homme à la tyrannie féodale, et l'empire de laraison et de la loi au gouvernement arbitraire et au despotisme d'un seul homme, que vous vous sentirez enflammés de l'amour de la patrie, et que vous marcherez à l'ennemi avec le front imposant que ne sauraient soutenir les serfs de la Germanie que vous aurez à combattre.
Mails il n'est pas donné à tous les citoyens de suivre la même carrière. L'âge, les infirmités, la nécessité de pourvoir aux besoins de sa famille, des occupations de tous les genres, publiques ou particulières, ne permettent pas au plus grand nombre de se déplacer. Toc» cependant sont animés du même zèle, tous dédrent donner dans cette circonstance des preuves de leur civisme en contribuant à la défense de la commune patrie.
Citoyens, nous avons prévenu vos vœux. Nous avons ouvert à la Maison commune deux registres : run destiné à recevoir l'inscription de tous les citoyens en état de porter les armes qui voudraient, en cas de nécessité et au premier appel, aller sur nos frontières ou partout ailleurs où leur service pourrait être utile au maintien de la Constitution et à l'affermissement de la liberté; et Poutre destiné à recevoir Finscription de tous ceux qui, forcés par leur âge ou par d'autres circonstances de rester dans leurs foyers, voudraient souscrire pour fournir aux frais du service de leurs concitoyens.
Sabu>n, maire; Lamotbis, Bwn, Blatik, iHasai, Chap^bl,
Chassaigne, Faucher, Chabrol, Rbnoux, Doitlcet, PoursTy Duun, BoiROT, CETRATy officiers municipaux ; Busche^ procureur de la commune ; Chevalier, 9ubitiiut.
CoUatioimé.
Signé : Abbaham, secrétaire-greffier.
{Pièce de 4 pages in^ip, imprimée à Clermont chez Poneillon et Limet).
Lettres adressées à la maaielpaUté de ClenaoBt-Femmd par Gaultier dé Bianzat, député du Pay-de-Dôme , à roeeasioii de la fuite de Louis XVI.
Dieu nous sera en aide»
Paris, âS juio 1791.
Frëbes et âhis ,
La conduite tenue dans la journée d'hier par l'Assemblée nationale, le département , la municipalité et la garde nationale de Paris ont prouvé que la révolution ne peut être sujette à rétrogradation : j'aurais à vous entretenir pendant longtemps si je pouvais vous faire part de tout ce que vous apprendriez avec plaisir, mais je me trouve extrêmement pressé.
Nous avons arrêté hier que la poste partira tous les jours ^ jusqu'à nouvel ordre ^ pour les parties du royaume où elle ne se rendait que deux ou trois fois par semaine; j'ignore si cette mesure pourra être prise dès aujourd'hui : dans le doute, je cherche à profiter de l'occasion.
La séance n'a pas été levée depuis hier ^ 9 heures du matin, jusqu'à aujourd'hui. Il y a eu seulement quelques intervalles de suspension qui nous ont permis de prendre quelques aliments et de dormir pendant quelques heures sur les bancs.
Pendant l'un de ces intervalles^ savoir, de onze heures à minuit, nous nous sommes rendus à la Société des Jacobins, qui était aussi en séance permanente; nous nous y sommes rendus^ tous les amis de la Constitution , tant Quatre- vingt-neuvistes que Jacobites , et nous y avons contracté un traité d'union patriotique qui ne recevra plus d'altération. M. Lameth et M. Lafayette s'y sont expliqués dans ce sens , ainsi que BIM. Sieyès, Danton et plu-
sieurs autreSi au nombre desquels s'est trouvé votre fidèle représentant.
Chers amis, toutes les opinions particulières doivent plier, dans ce moment , sous le poids de la considération du bien public. Moi , qui suis citoyen de Clermont et qui me crois digne de Tétre , je fais dans cette si intéressante occasion la motion nécessaire que tous nos concitoyens , amis de la Constitution, se réunissent pour veiller tous ensemble ^ si cela se peut, ou en grand comité si les circonstances de localité ne le permettent pas autrement; la municipalité, le district et le département de Versailles se sont ainsi réunis en comité qui sera en séance permanente jusqu'à l'établissement définitif des mesures exigées par l'événement qui nous occupe. S'il n'avait pas été pris le même parti dans notre ville, cet exemple qui a été bien vu par l'Assemblée nationale pourrait être imité.
La garde nationale^ qui doit être notre principale force dans ce moment et dans tous les cas, est toute sur pied à Paris. On doit prendre aujourd'hui les mesures pour que ceux qui ont besoin de leur temps pour se procurer leur subsistance n'en soient pas trop privés.
J'ignore si je pourrai me procurer avant le départ de la poste un exemplaire du journal verbal de ce qui se passa dans notre séance, pendant la soirée d'hier ; en attendant, je vous apprends qu'il fut décrété que chaque département mettra sur pied deux mille hommes de garde nationale , outre ce que les villes pourront fournir de plus, et l'on présume que cette nouvelle troupe qui sera soldée dès le moment de leur rassemblement , formera un corps de trois à quatre cent mille hommes.
Il est midi et demi passé, nous n'avons cependant aucune nouvelle ni renseignement sur la route que le Roi a prise , nous n'en sommes pas moins tous, les bons patriotes , tranquilles et fermes, et moi , je suis , particulièrement,
Votre serviteur ,
J. F. Gaultier.
Paris, 25 jQiD 1791.
La patrie n'est plus en danger.
Frères et Ahis ,
U me faudrait plus d'une journée pour vous détailler toutes les particularités intéressantes dont l'ensemble établit la confiance que
je yenx vous inspirer. Je me réfère à ce que yoas en rapporteront les journaux qui partiront par le courrier.
L'Assemblée nationale a le plaisir de voir que les mesures qu'elle a prises dans l'événement qui l'occupe encore, se rencontrent avec les idées et les yœux qu'annoncent les lettres, mémoires et adresses qui arrivent de toutes parts.
Le Roi entrera aujourd'hui dans le château des Tuileries, entre une heure et deux heures après - midi , avec l'héritier présomptif de la couronne, la reine, sa fille et Madame Elkuibetb. C'est vous dire implicitement que la tranquillité publique est assurée pour le moment présent. Vous verrez, dans le décret que l'Assemblée vient de rendre, les mesures qui ont para convenables pour garantir cette tranquillité pour le temps prochain , et qui doivent amener les résolutions ultérieures et définitives.
M. Halouet est le seul qui ait cherché à rendre ces mesures suspectes, ou du moins il est le seul qui ait pris la parole contre ce projet de décret, et il m'a paru ne déclamer qu'à cette intention.
La petite ville de Varennes s'est honorée à l'occasion de l'arrestation du Roi , ainsi que celle de Clermont en Argonne, et toutes oelles des frontières; les bourgs et les villages n'ont pas moins montré de zèle. Vous apprendrez par le prochain courrier tout ce qui s'est passé, et vous verrez que les Français ont développé partout une uniformité de patriotisme, d'énergie et de prudence. Je présume qu'il s'est formé dans notre ville, comme dans toutes celles où il y a plusieurs corps administratifs^ une réunion en comité de conférence , sans quoi j'écrirais directement au département. Je crois très-convenable que le comité continue ses séances à Tinstar de l'Assemblée nationale, sauf les suspensions.
Je pense aussi qu'il ne faut pas perdre de temps pour Texécution du dernier décret relatif à la formation du corps de trois ou quatre cent mille hommes gardes nationaux. Ceux de nos concitoyens et compatriotes qui voudront prendre parti dans cette troupe seront appelés au moment où ils ne s'y attendraient pas, s'il y avait quelque retard dans l'organisation de leur légion. Je suis persuadé que la nation n'a rien à craindre du résultat définitif de la guerre qu'on veut lui susciter , mais je crois avec tous les observateurs qu'il sera fait des tentatives même violentes, et qui seraient meurtrières si nous ne les prévenions par des préparatifs de sûreté et surtout par la présentation et la bonne contenance d'une forte armée. Je vous invile en conséquence , et je parle ici à tous nos corps administratifs, je vous invite donc à accélérer cette organisation en ce qui peut dépendre des corps administratifs, sÉiifà
retarder le rassemblement, et conséquemment les nominations d'officiers jusqu'au temps indiqué ou à indiquer par les décrets. Si mon fils aîné, Jeàn-François Gaultier^ âgé de 16 à 17 ans, se présente pour être du nombre des soldats, ce que je ferais moimême si je n'étais pas retenu par un autre devoir, j'y donne mon consentement, et je forme toute demande à former pour cet effet. Je suis, etc. , votre serviteur,
J. F. Gaultier.
Arrêté du Dlreetoire du département du Puy-de-Dôme ordonnaiit de» mesures de sûreté, à la nouvelle de la fuite du roi Louis XVI.
/)ii23jWiii79l.
Le vingt-trois juin 1791, heure de neuf du matin, le Directoire, composé de MH. Prévost, Maymat, GhoUet, Téallier et Monestier^ procureur général syndic :
Sur la motion d'un de ces Messieurs, il a été pris la délibération suivante:
Les administrateurs composant le directoire du département du Puy-de-Dôme,
Ouï le procureur général syndic,
Becommandent de la manière la plus expresse à toutes les municipalités du ressort de veiller avec l'exactitude la plus sévère au maintien de l'ordre ;
Leur recommandent de s'assurer de tous voyageurs qui n'auront point de passeports visés par les directoires de districts ou par celui du département et postérieurs au 22 juin 1791 ;
Font défense aux maîtres de poste de fournir des chevaux à qui que ce soit, s'il n'est muni d'une permission signée ou par les administrateurs des directoires de districts, ou par ceux du directoire du département;
Becommandent aux gardes nationales^ à la gendarmerie nationale, aux troupes de ligne en garnison dans le département, de se tenir prêts pour agir suivant les réquisitions qui pourront leur être faites par les corps administratif ou les municipalités;
Chargent les municipalités d'adresser dans trois jours, au directoire du département^ l'état des soldats citoyens de leur territoire respectif, avec les noms, surnoms des officiers de tout grade qui les commandent;
Et, attendu que jamais le Français libre ne s'est trouvé dans une circonstance plus pressante de prouver son attachement à la loi , recommandent à tous les citoyens réunis en assemblée primaire^ de continuer de suite leur session jusqu'après la nomination des électeurs; leur recommandent le calme de la sécurité, les dépositaires du pouvoir ayant, chacun dans le degré qu'ils agissent, adopté toutes les mesures qu'exige le souci de la chose publique.
{Archives départementales. — Délibérations du directoire^ vol, 1, /<> 141).
Arrêté dn Directoire prescrivant une surveillaiice ri^onrense du magasin à pondre.
Du vingi'Cinq juin 1791.
Le vingt-cinq juin 1791.
Les administrateurs composant le directoire du département du Puy-de-Dôme,
Ouï le procureur général syndic»
Considérant que, dans les circonstances graves où se trouvent les Français» les arsenaux et magasins aux poudres ne sauraient être gardés avec trop de soins ;
Considérant que les administrateurs doivent porter la même attention dans le débit des poudres ;
Considérant qu'il n'est besoin , pour prévenir les abus en ce genre de service , que de rappeler les anciens règlements dont l'exécution est ordonnée par Tarticle 4 de la loi du 16 juillet 1790;
Arrêtent que la sûreté du magasin aux poudres de cette ville de Clermont sera, jusqu'à la révocation du présent ordre, surveillée jour et nuit par des soldats nationaux ou de ligne ;
Arrêtent qu'il ne sera, dans aucun cas, délivré des poudres aux débitants sans les certificats de leur municipalité) attestant la -quantité et la qualité qu'ils sont en usage de débiter ;
Enjoignent à toutes personnes qui , non commissionnées , s'immiscent dans le débit des poudres , de déposer dans le joiu* de la publication des présentes , celles qui sont actuellement en leur pouvoir; savoir, les domiciliés de Clermont dans le magasin établi à cet effet, et les domiciliés de tous autres lieux chez les maires de leur municipalité, qui seront tenus de faire verser dans trois jours
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lesdits dépote dans le magasin de Glennont ou dans ceux des préposés du commissaire des poudres ; chargent les municipalités de tenir la main à l'exécution de cet article.
Seront tenus lesdits préposés ou commissaires aux poudres de rembourser auxdits particuliers le prix des poudres qu'ils remettront suivant le tarif usité.
Enjoignent au sieur Limoges, commissaire des poudres et salpêtres du département du Puy*de-Dôme, et à ses préposés, de fournir chaque semaine au directoire du département l'état détaillé et nominatif de leurs livraisons.
Signé : Cuel, Chrtstopblb, Pbévost, Ribbrolles, Matm àt,
TéALUBR, ChOLLBT et HONBSTIEB.
{Archives départementales. — Délibérations du directoire, voL 1, folio 142).
No 9.
liettre de la Hudeipalité de Thlers aux iidmliilstratear» du département du Pay-de-Dôme» h la Boavelle de la ftaite du Roi Louis X\l.
24 ;tttn 1794.
A MU> du Directoire du département du Puy-de Dôme, Messieurs ,
La ville de Thiers expose qu'à la nouvelle alarmante de l'évasion du Roi et d'une partie de sa famille , ses citoyens, convoqués en assemblée générale et extraordinaire , ont pressenti plus que jamais la nécessité de réunir leurs efforts et d'ajouter à leur patriotisme pour repousser les attaques que l'on doit attendre de cet événement qui annonce un dessein médité et réfléchi de tenter une contre-révolution.
Les ennemis de la chose publique oseront sans doute tout tenter, n convient leur opposer les forces réunies de l'empire. Avec elles ils auront la courte honte d'avoir enfanté leur perfide projet.
Les amis de la patrie ont juré ce serment solennel : Vivre libre ou mourir. Aucun d'eux ne s'en éloignera. ,
Pour agir efficacement la seule volonté est insuffisante. Pour conduire ses effets à une fin heureuse, les citoyens et gardes nationales doivent être munis d'armes, munitions et de toute espèce d'attirail de guerre propre à la défense et à l'attaque.
138 LES BATAILUmS DE YOLONTAiaES
Cette yéritô annoncée depuis longtemps n'a point été sentie fortement. L'aristocratie et les agents du pouvoir exécutif ont eu Tart d'en éloigner l'exécution pour rendre notre résistance impuissante.
La yille de Thiers a des bras, mais désarmés. *La disette des grains et la cessation de son conmierce l'ont réduite à la plus cruelle pénurie. La commune est sans fonds ^ et la garde nationale hors d'état de se procurer les choses nécessaires.
Il est instant que le département sollicite à TAssemblée nationale l'enyoi des armes déjà décrétées, et l'addition d'un plus grand nombre, si l'on veut présenrer la patrie du péril imminent qui la menace.
. La TiQe de Thiers, par sa position, à portée des frontières de l'empire sera une des premières attaquée. Elle est la def de la proYÎnce au leyant, comme Clormont Test au couchant. Si elle n'empédie le passage de son côté, Clermont aura alors les ennemis sur les bras, sans que nous puissions, malgré notre bonne volonté , lui fournir aucun secours.
Jugez, Mesrieurs , de l'importance qu'elle sdt approvisionnée , de manière à faire résistance aux troupes qui pourraient débouquer par son côté. Que penserait-on de la province et de son administration, si elle négligeait sa défense et les précautions qu'elle comporte?
Après cette pétition et l'avis salutaire qui en ressort, nous n'aurons aucun reprodie à nous faire , et la faute en retomberait sur l'administration. En succombant sous la force et en faisant usage de nos bras désarmés, la patrie verrait des citoyens animés du désir de la servir.
Signé : Rudbl, Maire; Fabrt, ofnmnieipal; Bodiment , ofmunieipal; Yincblbt; Bbugiere; etc.
{Archives départemeniales).
iirrêté da Directoire du département da Pny-de-Ddme, im^itant le» eitojen» à s'earôler pour la défease de la patrie.
D« 28 ;Wii 1791.
Les Administrateurs composant le Directoire du département du Puy-de-Dôme.
Ouï le Procureur général syndic ,
Invitent tous les citoyens en état de porter les armes et dans la
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volonté de leg prendre ponr la défense de la patrie et le maintien de la Constitution , de se faire inscrire dans leurs municîpaii tés , ainsi qu'il est dit, par Tarticle IV du décret de l'Assemblée nalionale du 21 de ce mois ;
Pour répartir en compagnies et en bataillon les citoyens qui so feront enregistrer, commettent :
liM. GuBL, PréêiderU du département du Puy^e-Dôme; EsTAiHG , Administrateur dudit département ; Sarrasin, Président du district de Clermont; Chazot^ Cemmandant de la garde nationale de Cl^rmmî : Ghbtalibr, Substitut du procureur de la commune de
Clermont ; DesnatibreS; Procureur de la commune deRiom, Chargent les municipalités de faire passer la liste des enregistrés dont elles auront soin de noter Tftge et la taille au pré&ident du département, à Clermont, avant le 15 juillet prochain, jour auquel MM. les commissaires seront réunis pour commencer leurs opérations.
Fait au Directoire du département, le 28 juin 179L Signé : Cuel, Président; Cbristophle, Prévost, CHANOEzoïir, RiBBROiXES, Matmat, Maignet, Téallier> Chollet^ Mot^estiee' Procureur général syndic f et Goigoux, Secrétaire.
{Pièce imprimée chez Delcros , à Clermont^Fenanâ. — Bibliothèque de Clermont, section Auvergne , no 1681 du Catalogue.)
Lettre ^ adressée par H. de Chazot, lientenant-colonely commatidant le premier Bataillon du Pay-de-Dôme , aux Adminls^lrn^ fenrs du département.
Du 20 novembre 1791.
PoQcin, le 20 novembre 1701.
Messieurs,
Je me fais un devoir de vous informer que le bataillon dû \o-
lontaires du département du Puy-de-Dôme occupe les quarliers
suivants :
Etat major ) ^
T ■' ,. jPoncin.
Les grenadiers \
La première et la cinquième compagnie. Jujuriea*
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La 3^ et 8» compagnie St-JeanJe-Yienx.
La 6« et la 7« compagnie Cerdon.
La 2« compagnie Le Pont-d'Ain.
La ¥ compagnie Neuville.
Généralement, le coq)S n'est pas mal établi poor passer l'hiver. Mais, inquiété par les papiers publics et des bruits qui ne cessent de s'accréditer, il demande avec instance des armes et des munitions de guerre, sur quoi les agents du pouvoir exécutif ne satisferont sûrement pas aussitôt que vos compatriotes le désirent. Car je ne saurais m'empècher delessoupçonner de projetsdiamétralemen t opposés à ceux des .bons citoyens. H. Dupuits, maréchal de camp, petit homme et grand aristocrate suivant l'opinion du pays> employé dans cette ^ division, me questionna hier à l'yard des fusils, me disant que j'en avais déjà reçu 96 à Clermont. Je lui répondis * que le nombre même était un peu plus considérable, qu'environ 30 ou 40 volontaires avaient apporté ceux qui leur appartenaient, que beaucoup d'autres en avaient emprunté tant pour le service journalier et l'escorte du drapeau que pour mettre le bataillon à couvert de toutes insultes de la part des mécontents, et que nous avions à notre suite des caisses convenables pour les renvoyer aux propriétaires dès qu'il nous en aurait fait délivrer, conformément à la lettre circulaire de M. Duportail aux commandants de division, datée du 16 octobre 1791 , la quantité de 531 du magasin de l'Etat le plus à portée.
D'après ce compte rendu, j'espère. Messieurs^ que vous voudrez bien ne pas me démentir. Vous calculerez facilement qu'il y va de l'avantage de la chose commune et de l'intérêt particulier des ci* toyens que j'ai l'honneur de commander.
Quant aux états relatifs aux différentes fournitures que je vous ai promis, je m'en occupe sans relâche; et, sans la grande division de la troupe qui me rend, ce genre de travail moins aisé, je vous les aurais expédiés depuis deux jours. Ils vous parviendront incessamment ainsi qu'à M. Teyras, commissaire des guerres; je vous prierai décharger quelqu'un de l'en prévenir.
J'ai l'honneur d'être respectueusement. Messieurs, votre trèshumble et très-obéissant serviteur.
Chazot.
Lettres adreMées aux AdmiBlstrateim du départeatent du Pnyde-Ddaie» par Charles Sauvât y eapltatne 9 pals llentenant-co* loMei an premier BataUloM de Volontaires da Pay-de-Ddate.
Pont-d'ÂiD> ce 18 novembre 1701.
Messieurs,
Persuadé que rabsence n'a rien diminué de l*amitié que tous n'avez cessé de me témoigner depuis le commencement de votre administration, je me plais à croire que vous lirez avec intérêt les différents détails résultants de notre route et de notre destination aux frontières. Vous me pardonnerez sans doute la liberté que je prends de vous détourner un moment de vos pénibles travaux en faveur de tout ce qui dans ma lettre peut intéresser la chose publique.
Nous avons commencé notre route avec la pluie la plus abondante. La neige^ le froid, le verglas nous ont accompagnés jusqu'à Lyon, mais ne nous ont point du tout découragés.
Nous avons reçu à Lyon de M. Hallot^ de nouveaux ordres pour être cantonnés sur les frontières de la Savoie, et cet officier général qui ne m'a pas paru être sincèrement patriote, qui n'a pas la confiance des Lyonnais^ a prétendu avoir besoin d'un ordre du ministre pour nous distribuer des fusils de l'arsenal de Lyon, malgré l'assurance que nous avions de lui de nous armer en passant à Lyon.
Les citoyens de cette ville nous ont très bien reçus; la municipalité est très*patriote et nous avait logés dans les plus beaux quartiers. L'hôtel dans lequel j'ai débarqué en arrivant, loge tous les aristocrates qui, les uns par lâcheté^ les autres à mauvais dessein, ont émigré de France; et j'appris par une des domestiques plus patriote que sa maîtresse^ que Mirabeau-Tonneau^ huit jours avant^ y avait logé secrètement pendant deux jours, arrivant de Toulouse avec une très-grande suite et paraissant emporter avec lui beaucoup d'or. Ce scélérat^ a très- bien dit la domestique, loge ici chaque fois qu'il passe à Lyon, et tous les aristocrates de la ville qui en sont aussitôt informés ne manquent pas de venir lui rendre .visite.
Nous sommes partis de Lyon avec un superbe temps et nous avons marché deux jours pour arriver chacun à notre destination.
L'état-major est à Pondn et les autres compagnies sont cantonnées dans des boorgs on petites yiOes distantes d'nne demi-lieue les nnes des antres. Malgré qne le pays soit assez agréable, nous espérions que H. Dupuy, l'offider général aux ordres duquel nous sommes aetac H e men ^ nous dangawt dans un Meu qudcon<pie où le bataillon serait du mœns réuni. Hais la oonyersation qu'il a eue ce matin avec M. de Chazot, à son passage dans nos cantons pour aller inspecter à Bourg deux batafllons de volontaires qui s'y forment^ ne nous a pas satisfaits à cet ^ard. Il nous a promisde donner les ordres I^ plus prompts pour que nous soyons armés dans les arsenaux de Lyon ou de Besançon.
Si nous devons avoir la guerre^ au moins nç paraît-il pas possible que nous soyons attaqués avant le printemps prochain^ et alors ils trouvMont, ces émigrants^ ces ennemis du bonheur public^ ils trouveront à qui parler.
Chambéry et Genève sont l'une et l'autre ville distantes d'environ douze lieues de nos cantcmnements. J'étais fort curieux de ccmnaître ces deux villes et d'y découvrir quelques-uns de nos concitoyens émigrés. Hais des habitants à qui j'ai pariée m'ont dit qu'il ne serait pas prudent d'y aller à cause du grand nombre de mauvais Français qui y sont actndiement. Mon sang, je fo dois à ma patrie et je ne l'expos^ai pasimprud^nment. l'â donc renoncé à mon projet.
L'on parle id d'une aOianee entre les princes Fran^, la Russie^ l'Espagne , et, je crois, la Sardaigne. C'est sans doute eneore un épouvantai! qui n'étonnera personne.
Mais j'oublie. Messieurs, que vos moments sont très-prédeux. Pardon si j'en ai abusé et daignez me croire avec les sentiments les plus respectueux. Messieurs,
Votre très-humble et très obéissant serviteur,
Sauvât aine.
Capitaine de la 2« compagaie du bataillon des volontaires du département da Pay-de-Dôme en détachement aa Pontd'Ain, district de Bourg, département de l'Ain.
Nantaa, ce 10 mai 179^.
MBssnsuBs,
Je m'acquitte de l'engagement que j'ai dû contracter envers vous, celui de vous faire part de tout ce qui peut intéresser la chose pu* blique sur les frontières qne nous habitons, Aujourd'hui le district
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de Gex envoie une ordonnance au département de 1* Ain avec copie d'un ayis qui lui est parvenu par des voies sûres, dont voici la teneur d'après ma mémoire : a II arrive sur les frontières de la » Savoie bordant le pays de Gex et tout le département de TAin, f> quinze mille hommes de troupes piémontaises^ tant en infanterie i> et artillerie que cavalerie, qui, joints aux six mille hommes de o troupes sardes qui forment déjà depuis quelque temps le cordon » sur les mêmes frontières, font un premier total de 21 mille » hommes.
D L'on attend aussi sous peu de jours dix mille Suisses qui se » joindront aux Savoyards et porteront Tarmée ennemie à trentex> un mille hommes. Le commandant général des troupes canton- D nées près de Genève a été, dit-on, envoyé auprès du. canton B Suisse de Berne qui nous avoisine, pour se concerter avec lui » sot toutes les mesures et moyensd'attaque contre nous. Enfin, la n ville de Genève doit ouvrir ses portes aux troupes Savoyardes » et leur servir de place d'armes.
Void à présent mes conjectures. Le peuple de Genève est trèspatriote. Cependant les magistrats travaillent aux fortifications de la viUe du côté de France et ont cbuUé, triplé les postes et formé âes avant-postes de ce même côté.
Du côté de Seyssel, où sont deux compagnies du bataillon, le Rhône sépare cette viBe en deux : Seyssel-France et Seyssel-Savoie, un pont entre deux. Le détachement Sarde était de cent hommes et il est arrivé environ mille hommes de plus, se donnant la nuit et le jour beaucoup de mouvement.
Je suis tenté de croire, si nous avons à craindre de ces deux puissances, qu'ils n'ont envie de porter beaucoup de forces de ce côté-là, dont les défilés en France sont très-difficUes, que pour nous engager à diviser les nôtres, à porter même beaucoup de troupes dans cette partie et faire ensuite une contre-marche en marchant par Chambéry et le Bas-Bogey directement à Lyon.
Tant il y a que nous avons reçu ordre de M. Carové (î), notre officier général qui est aujourd'hui à Gex, de nous mettre demain en route pour aller cantonner autour de Ghatillon ou de Seyssel, pour y défendre le défilé de Cerdon et soutenir la compagnie d'artillerie qui est à Ghatillon, abandonnant dans tous les cas momentanément le pays de Gex, car je crois que les deux compagnies qui y sont, ont reçu ordre de venir nous joindre ou plutôt de se replier au Fort l'Ecluse.
J'ignore si nous serons attaqués. Il n'y a dans tout ce pays que nos huit compagnies qui étaient dispersées pour défendre l'exportation des grains. Notre compagnie de grenadiers est en route pour
Strasbourg, et ce département est au dépourvu de troupes. Plusieurs bataillons ou régiments sont en route pour nous renforcer. En attendant, nous pourrions bien éprouver quelques attaques de postes pour faire diversion à leur marche qui, à ce que je présume^ se dirigerait plutôt du côté de Lyon.
Je suis, etc.
Sauvât, lieutenant-cohneL
Chatillon, ce 16 mai 1792.
Messieurs,
L'intérêt que vous prenez sans doute à tons les volontaires du département que vous représentez, ne me permet pas de douter du plaisir que vous aurez à apprendre toutes les particularités qui les concernent et qui intéressent la chose publique. Je vais donc, si vous le trouvez bon, remplir ma tâche en vous procurant toutes les semaines des détails sur la situation des frontières que nous habitons. Hier nous avons reçu des ordres de H. Garové (?), officier général valeureux et patriote, pour nous rendre vendredi 18 mai à Gex; deux compagnies seulement seront détachées à Gollonges et commandées par le second lieutenant-coloael. Il regarde ce poste comme fort intéressant. Il est vrai qu'à une demi-lieue de là, dans la Savoie, il se fait beaucoup de mouvement. Dans le cas où je ne puisse pas résister^ j'ai ordre d'envoyer une des deux compagnies à Fort-FEcluse et de me replier sur Gex. Il croit que ce département va devenir le plus intéressant de tous, quoique fort dépourvu de vivres, de fourrages ou munitions de guerre. Il arrive aujourd'hui dans tous les quartiers que nous avons habités deux bataillons de volontaires et un régiment de troupes de ligne. H. Garové (ou Camé), a beaucoup de confiance en nous et nous place en première ligne aux frontières. Au commencement de juin nous camperons avec cinq mille hommes dans le pays de Gex, et il doit être formé un autre camp de six mille hommes à Belley. Beaucoup de troupes sont en marche à cet effet.
n a dû se tenir ces jours derniers en Suisse une diète extraordinaire à laquelle le roi de Sardaigne a envoyé une ambassade, à l'effet d'arrêter si ces deux nations nous déclareraient la guerre. Nous en ignorons encore le résultat. Enfin^ je vis dans l'espérance de faire bientôt avec elles le coup de fusil, et je crois que les Auvergnats, ponr une si belle cause, se battront de bon cœur. Je suis> etc.
Sauvât.
Collonges, ce U mai 1793, an IV de la liberté française.
Messieurs,
De jour en jour les préparatifs de guerre de la part du roi de Sardaigne derenant plus eonsidérables, il y a lieu de croire qu'il ya se déclarer Feimeini de la France et en même temps nous tomber sur les bras.
Voici le résultat de la position du bataillon et des frontières qui sont à sa garde. Trouvez bon pour cette fois-ci que je vous donne copie seulement de la lettre que j'ai écrite aujourd'hui au département de l'Ain. Elle tous apprendra les mômes choses sans être obligé d'employer des phrases différentes.
HM
» Le capitaine invalide commandant le fort FEcluse vient do me I» communiquer la lettre que vous lui avez écrite. Sans doute, Tabi> sence de notre officier général est faite pour nous alarmer, mais D elle n'altérera point notre courage. Il faut cependant que ce soit » vous qui nous assuriez qu'il a passé en Suisse pour le croire. B Sa conversation et ses dispositions militaires nous en avaient » imposé.
D Vous marquez à M. le commandant du fort l'Ecluse, de se » concerter avec les commandants des troupes situées dans le dis- B trict de Gex, pour ensemble prendre les moyens les plus conve- » nables à la sûreté de ce pays et à la garde du défilé de Cerdon.
» Il est bon de vous dire qu'il arrive satis cesse près de nous de » l'autre côté du Rhône> de l'infanterie piémontaise, de la cava- » lerie et force artillerie; qu'hier des officiers de cavalerie en » nombre de huit ou dix, à cheval et à pied, sont venus jusqu'au D bac de Oiassy dépendant de Genève, demander aux habitants et D au batelier^ ce que faisait de l'autre côté du Rhône le poste de » volontaires que j'y ai établi pour l'exportation des grains^ s'il i> était nombreux, s'il y avait beaucoup de troupes à Collonges ou D dans le pays de Gex, et enfin si le fort l'Ecluse était bien gardé » et approvisionné. La sentinelle les entendait parler de Tautre » côté, sans les comprendre.
JD Comment pourrons-nous, MM., en cas d'attaque résister à une » force aussi considérable, sans troupes, sans vivres et sans muni- » tiens de guerre. Le fort étant commandé par un chemin de l'au- £ tre côté du Rhône, ne pourrait pas résister plus de douze heures.
» La communication de la Savoie avec la France^ est d'aillears B favorisée par deux autres ponts dont j'ignorais l'existence entre 9 le pont Bellegarde et le fort TEcluse. Heureux du moins si, aux dépens même de notre vie, nous pouvons ralentir leur marche » et garder le défilé jusqu'à ce qu'il arrive du renfort en soldats^ B en canons et autres munitions de guerre.
» Tous savez, sans doute, que le fort l'Eduse est presque sans » poudre avec deux mauvais canons et quelques boidets dont la » plus grande partie ne sont pas de calibre, qu'il est gardé par une » seule compagnie d'invalides et une escouade de canonniers^ et » que dans tout le pays de Gex, il n'y a que les huit seules corn- B pagnies du bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme.
B J'ai ordonné des patrouilles à une lieue à la ronde dans tous ii les sentiers ou chemins qui aboutissent à Gollonges. Mon dôta- D chement sera continuellement sur pied. Je donne avis de votre D lettre et de mes précautions au premier lieutenant-colonel, com- B mandant les autres compagnies à Gex. Daignez, IIM., de votre D côté, nous faire part de vos mesures pour la sûreté publique et D de celles que vous jugerez nécessaires de prendre pour nous B approvisionner et nous renforcer au besoin.
9 Le Iteutenant-colonel en second, commandant le détachement » des volontaires du Pay-de-Dôme, à Gollonges.
» Signé : Sauvât, b
Je doute encore de la fuite de M. Garové. G'était un Alsatien qui avait l'air franc et dont les principes ne ressemblaient pas à ceux toujours chancelants et variant de nos nobles émigrâi. Je suis encore tenté de le croire à Paris pour se plaindre de l'état des frontières qu'il commande. J'ai In aujourd'hui dans les journaux que le ministre de la guerre a annoncé à l'Assemblée nationale que, quoique le roi de Sardaigne ait rassemblé beaucoup de troupes sur nos frontières, il n'a cependant pas d'intentions hostiles à notre égard. Je crois qu'il n'est pas prudent de s'y fier. Genève est encore plus inquiet de ce rassemblemeiit. Le peuple Genevds demande une garnison française et la République n'ose s'y refuser. 11 serait plaisant que nous, qui en sommes près, et qui sommes ea réputation dans cette ville, en fissions notre quartier génial.
Je suis, etc. ,
Sauvât.
P. S. — Dans ce moment il nous arrive des munitions de guerre et des faiines en quantité; nous attendons de la troupe.
Gex, ce 31 mai 4792.
Mbssieubs, M. Caroyé) notre ancien officier général, a réellement émigré. La confiance doit faire notre force et nous sommes dans cette onelle position d'être trompés par ceux-là mêmes qui s'en étaient montrés les plus dignes. La perte de ce savant militaire est d'autant plus grande qu'elle décide et encourage tous nos ennemis. Je crois que la fuite du régiment des hussards de Saxe dont il sortait d'être colonel et dans lequel régiment Ufa encore deux fils, n'a pas peu contribué à lui faire abandonner son poste. Il est dans ce moment à Lausanne en Suisse, à douze lieues de nous, et nous a fait la grâce d'écrire qu'il regrettait beaucoup notre bataillon et qu'il nous r^ardait comme la meilleure troupe de France. L'on nous marque de Bourg que M. Dauraison yient le remplacer.
Genèye est dans une continuelle révolution. Les trois quarts des habitants sont patriotes et tous les jeunes gens viennent s'engager en France. Us se défient beaucoup de leurs magnifiques et s'opposercmt de toutes leurs forces à l'entrée chez eux des Piémontais. n se forme trois camps en Savoie^ l'un de quinze mille hommes du côté du Dauphiné, un autre de dix mille du côté de Belley et le troisième de dix mille honunes près de Carouge, en face de nous et de Genève. Mais la plupart des troupes Piémontaises désertent pour France. 11 est toujoiirs question d'un camp de cinq mille hommes dans le pays de Gex. J'ignore quand il sera formé.
Il est vrai que nos volontaires, il y a quelque temps, conjointement avec des commis à la douane, ont fait et font tous les jours des prises d'argent. 11 y en a eu de quarante mille livres. Elles se montent actuellement à cent et tant de mille livres. Nos anciens ministres avaient.ordonné la main levée de celle de quarante mille livres. Hais la municipalité s'y est opposée. L'affaire est présentement à l'Assemblée nationale.
Vous connaissez sans doute, et peut-être avez-vous déjà reçu officiellement le décret qui nous porte au complet de 800 hommes. Daignez vous en occuper aussitôt. Votre amour pour la Constitution vous en fait un devoir ; et surtout^ je vous en supplie, des hommes de taille et des campagnes; ils sont plus propres au métier pénible de la guerre.
Je suis, etc.
Saijvat, Ueutenant'CotoneL {Archives départementales , Fonds de l'Administration centrale, affaires militaires, liasse vfi 53.)
Feroey y ce 49 octobre 479^, an I» de la République.
CrroYEifs ,
Vous marquer tout ce qui peut intéresser la chose publique dans la partie des frontières que nous habitons est pour moi un devoir bien doux à remplir. Hais daignez m'apprendre si vous avez reçu mes lettres, et si les minutieux détails dans lesquels j'entre quelquefois vous sont agréables.
Depuis plusieurs jours les magistrats de Genève sont en conférence avec le génénd Hontesquiou^ et quoique les motifs n'en soient encore connus de personne y nous croyons tous qu'ils tendent à un traité de paix avec cette petite républiquo récalcitrante » lequel traité sera cependant soumis , je pense^ à la décision de la Ck>aTention nationale. Chacun commente les articles du traité d'une manière différente) et voici ce que Ton en rapporte plus généralement. Les Suisses ont un mois pour évacuer Genève; et à l'avenir , cette ville ne pourra recevoir de secours étrangers que concurremment avec un même nombre de troupes françaises. Ce qui est bien poritif , c'est que les Genevois attadiés au Gouvernement étaient, il y a trois jours, dans la plus grande consternation. Aujourd'hui , ils sont tous rayonnant de joie^ et les Suisses fort insolents. Je regrette que l'on ne mortifie pas ou plutôt que l'on ne détruise pas ces deux gouvernements aristocratiques de Berne et de Genève. L'intérêt de ces deux peuples esclaves , et plus particulièrement celui de .plus de quinze mille patriotes Gonevois émigrés, victimes de leur amour pour notre Constitution, me touche infiniment. Le second lieutenanê^oUmel du premier bataiUan des polaniaires du Puy-de-Dôme.
Sauvât.
P. S. J'ai différé jusqu'à ce jour pour vous écrire > espérant vous apprendre quelque chose de certain sur les différentes dispositions de cette armée à l'égard de la Suisse et de Genève. Mais tout est encore douteux. Notre artillerie devient de jour en jour plus redoutable et nos forces très-imposantes. U est à présumer , M la guerre oesse de ce cêté-ci, qu'une partie de cette armée marchera vers les frontières d'Espagne.
[Archwes départementales. Fonds de l'administration ^ centrsde. — Affaires militaires, liasse 6.)
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Blodelsbeim, ce 20 mare 1793, l'an II de la République française. XIiTOTBNS Administrateurs,
Je vous préviens que j'ai reça l'ordre da général qui nous commande, de former une section de canonniers^ composée d'un ofBder^ deux sergents ; deux caporaux et vingt canonniers, plus un homme par compagnie que Ton va nous tirer pour Tartillerie de ligne. Nos compagnies s'affaiblissent étonnamment en hommes robustes et de haute taille. Veuillez, je vous en supplie , être assez scrupuleux sur lechoix.des hommes que vous nous enverrez; qu'au moins ils soient propres à faire avec nous cette campagne.
Vous avez sûrement connaissance de la loi qui autorise les corps administratifs d*habiller et équiper les volontaires de nouvelle levée. Déjà nous en avons roçu quelques-uns qui sont toul nus , et nous n'avons pas de ressources pour les habiller, si ce n'est de nous adresser au Ministre, ce qui entraîne à des longueurs infinies.
Vos occupations multipliées ne vous permettent pas sans doute de juger par vous-mêmes de l'espèce de recrues que vous nous envoyez. Peut-être, vous en rapportez-vous quelquefois à des hommes qui y mettent peu d'importance. Je vous préviens que la majeure partie de ces recrues volent impunément la nation. Ils comptent pour des hommes de guerre ces enfants de quinze à seize ans n'ayant, aucuns, cinq pieds^ et que la seule route de votre département jusqu'ici, a tous réduits à aller à l'hôpital. Jugez à présent de leurs services quand ils auront un sac sur le dos , leur fusil à l'épaule et tous les autres attirails de guerre, et (seront] obligés de faire des routes forcées et bivaquer et camper tout l'été.
Le chef du premier bataillon de$ volontaires du Puy-de-Dôme ^
Sauvât.
Il m'est revenu que les jeunes gens de Glermont qui n'ont pas voulu partir avec les autres bataillons et qui se voient aujourd'hui forcés de marcher^ s'agitent pour obtenir de former un quatrième bataillon dans l'espoir de s'y faire nommer aux places. Cette conduite doit indigner tous les hommes pensants. Nous n'aurons donc jamais pour compléter nos bataillons que des enfants ou des hommes incapables et sans mœurs. Je crois que vous ne goûterez pas leur dessein y et que vous ne le favoriserez pas. D'ailleurs^ la Conven-
lion a très-bien senti FinoonTénient de créer de noayeaax corps et elle a rendu on décret en conséquence. . .
VIU
Aa camp d'Homboorg , ce il jaillet 1793.
CrrOTBNS ÂDMINISTaATBIJBS 9
Vous saurez quenoussommes campés sous le yillaged'Hombourgi près du Rhin , entre Huningue et Neufbrisacfa. On parle beaucoup d'un mourement prochain de notre armée pour passer le Rhin, afin do faire faire diversion aux troupes placées devant Hayence. Aucune autre nouvelle de cette armée ne me parait digne de votre attention. Le citoyen Chapsal vient d'être nommé adjudant général dans l'armée de la Moselle. Je souhaite que mon élévation au grade de premier chef de bataillon vous soit agréable.
Lt chef du premier bataUlan de volontaires du Puy-de-^Déme,
Sauvât.
(Archives départemenêales. — Administration centrale. Affaires militaires , liasse 19) (1).
Lettre de Chapsal , eoBunandamt le pFeailev BatailioM de Vo1«btalres da Payde-Ddme aux Administrateurs da département.
Du 6 novenére i79S.
Feroey , le 6 novembre 1792, l'an I de la Répabliqne.
CrroTBNS AdhinisteateurSi
Vous trouverez ci-jointe la liste des volontaires qui, cherchant à profiter du bénéfice de la loi, ont donné leur démission pour se retirer au 1«' décembre. Vous verrez par leur nombre combien il est instant que vous travailliez à un remplacement prompt J'aurai Phonneur de vous observer relativement aux remidaçants que » d'après une lettre du général Hontesquiou , les départements restent encore chargés de l'habillemeut et équipement
11 vient d^ôlre rendu une loi qui accorde deux (âèces de canon
(1) Nous donnons plus loin des détails biographiques sur le colonel Sauvât. Voir Pièces justificatives f' N^ 27.
à chaque batoillon de yoloutaires. Le général Doraison» sous les ordres de qui nous sommes, m'a enjoint de tous demander quatrevingt-huit hommes de plus pour composer une compagnie de canonniers et profiter du bénéfice de cette loi. Ce nombre, joint à celui des démissionnaires, fait celui de cent quatre-vingts. Vous savez sans doute qu'une loi relative aux compagnies de canonniers volontaires autorise les corps administratifs à les habiller et équiper sur les fonds destinés à l'équipement des bataillons de volontaires.
Je suis, avee considération et attachement , citoyens.
Le commandant du premier bataillon des volontaires du Puy^e-Dôme^
GfliPSAI..
[Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale 9 affaires militaires, liasse 6).
Déllbératloii du Conseil général dn département dn Pny-de- Dôme, relative à Torganlsadon et an départ dn deuxième Bataillon des Volontaires.
Ihi 10 MÂt 1792.
Le 10 to&t 1792, l'an IV de la liberté, heure de cinq du soir, le Conseil du département du Puy-de-Dôme réuni, il a été annoncé une députation des volontaires du deuxième bataillon de ce département qui ont déposé une pétition, par laquelle ils expriment leurs craintes qu'en exécutant la loi du âS juillet dernier relative au complément de l'armée de Ugne , et en partant compagnie par compagnie à mesure de leur formation, conformément à cette loi, ils ne soient incorporés dans d'autres bataillons. Ils ont ajouté qu'étant presque au complet, ils désireraient marcher ensemble et de ne pas se séparer pour aller combattre l'ennemi de la patrie. Us ont aussi demandé que le deuxième bataillon fût organisé en présence de deux commissaires du département, que l'étape leur soit fournie sur leur route de Clermont à Colmar, et qu'enfin, pour être autorisés à suivre cette forme, il soit envoyé à rAssemblée nationale deux commissaires volontaires pour solliciter un décret qui autorise la formation de ce second bataillon, ainsi qu'il est prescrit par la loi du 4 août 1791.
Le ConseU s'est d'abord fait faire lecture de la loi du 22 juillet dernier et de la lettre du Ministre de la guerre en date du <|uatre
du présent, qui^ en exécution des articles 16 et 17 de la loi ci-dessus, a indiqué la ville de Colmar pour lieu du rassemblement et a annoncé la nomination des commissaires pour Torganisation du deuxième bataillon de ce département.
Considérant que le retard qu'a mis le pouvoir exécutif à faire connaître les mesures par lui prises po\ir l'exécution des articles ci-dessus> la célérité qui a été portée au recrutement dans ce département, le zèle, l'ardeur des volontaires et le désir de voler sans délai à la défense de la patrie, n'ont pas permis d'exécuter ponctuellement les dispositions de la loi du 22 juillet dernier.
Considérant que TÂssemblée nationale n'a décrété le départ des compagnies de volontaires au fur et à mesure de leur formation que parce qu'elle a pensé que, malgré le zèle des gardes nationales, la formation d'un bataillon entraînerait encore beaucoup de longueurs ; et le danger de la patrie exigeant des bras, il était important de se servir de tous ceux qui se destinaient volontairement à sa défeâse, à mesure de leur enrôlement.
Considérant que la célérité qui a été portée à la formation du "deuxième bataillon à la charge de ce département, n'ayant point été prévue, il est dans le cas des dispositions de l'article 19 du titre 3 de la loi du 22 juillet dernier, qui porte que, pour les cas non prévus, toutes les lois existantes pour les autres bataUlons. de volontaires nationaux serviront de règle à ceux à former.
Le Conseil a cru de son devoir et de sa prudence d'appliquer à la formation de ce deuxième bataillon les dispositions de l'artide ci-dessus relaté.
En conséquence et après avoir ouï le procureur général syndic^ il a arrêté :
1<>. Qu'il serait procédé à l'organisation du deuxième bataillon du département du Puy-de-Dôme conformément à la loi du é août 1 791 ; qu'à cet effet, six commissaires seraient nommés pour veiller à ce que les formes prescrites pour cette organisation soient observées avec exactitude et il a nommé MM. Prévost, Pourrat, Lhéritier, Chollet, Lamy et Fauchier, commissaires à cet effet;
2^. Que le jour indiqué pour cette organisation est définitivement fixé à lundi prochain 13 du présent;
3^. Que le départ dudit bataillon s'effectuera le 15 du présent.
40. Et, attendu que tout le bataillon marchant à la fois, il serait possible qu'il ne trouvât point assez de subsistances en route et que les trois sous par lieue ordonnés par la loi du 22 juillet dernier seraient alors insuffisants^ il a été arrêté que ledit bataillon marchera par étape jusqu'au lieu de sa destination ; qu'en conséquence il sera écrit aux différents départements sur le territoire desquels il mar
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chera^ afin de les prévenir de Tépoque de son passage, et qn'enfin il sera donné des ordres aux directeurs des étapes et convois militaires, afin de faire fournir Tétape, les chevaux et voitures nécessaires et'ordonnés par les lois relatives aux mouvements de troupes.
6o. Attendu que ledit bataillon marche tout organisé, il lui sera fourni un drapeau aux trois couleurs portant en légende d'un côté: . Département du Puy-de-Dôme tfi 2, et dessous Liberté ou la mort^ et de l'autre côté : Le peuple Français.
&>• Et pour la garde et escorte dudit drapeau, il sera remis à la disposition dudit bataillon cent fusils. Il sera pris à cet effet les précautions nécessaires pour que ces fusils soient prêts et remis audit bataillon avant mercredi prochain.
70. Enfin, il sera écrit au Ministre de la guerre pour le prévenir des ordres donnés pour le départ de ce bataillon.
Lecture a été faite du présent arrêté à MM. les volontaires présents. Ils ont adhéré à tout ce qui y est porté. Et il a été arrêté qu'il serait fourni une liste de ceux des volontaires qui.se sont éloignés sans congé ou qui se sont absentes au-delà de leur congé, pour user de tous les moyens, même de la voie de la gendarmerie nationale, pour les faire joindre avant Tépoque du départ.
Et ont signé : Jean-François Périer , évêque du départenient du Puy-de-Dôme, président^ et Goigoux, secrétaire général.
[Archives du département du Puy-de-Dôme, Fonds de l'Administration centrale. Affaires militaires, liasse n* 53.)
liettre du citoyen Sadoomy, Capitaine de la f re compagnie dn €e Bataillon dn Pny-de-Ddme, an citoyen Ansat à Issoire*
Du 15 ftimaire an II (8 décembre 1793.)
Au citoyen Auzat, chef du 2« Bataillon du Puy-de-Dôme [l)à Issoire^
Au bivonac de Pirmazens, ce S^ de la 2^ décade de frimaire an II de la République, une et indivisible.
Je profite, cher ami, avec bien du plaisir^ de la circonstance pour te faire mettre une lettre à la poste (par Cholet qui part pour courir
(I) Auzat cadety l*un des commandants do 2e bataillon, était alors en congé à Issoire.
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après un payeur), qui te prouvera que mon eiistence est plus triste que jamais elle n'a été.
Nous sommes depuis huit jours à Pirmazens. Nous ne connaissons pas notre position, mais elle nous paraît très-critique. Il faut que nos affaires aillent bien pour qu'il ne nous arrive pas des événements sinistres. Enfin, je m'attends à éprouver toutes sortes de malheurs comme j'ai fait depuis longtemps. Je viens d'apprendre que notre général eu chef est arrêté pour avoir fait marcher, sans espérer aucun avantage, une colonne très-considérable sur l'ennemi qui était retranché d'une manière formidable et en nombre supérieur et muni d'une artillerie sans nombre. Il a perdu beaucoup de monde et a été obligé de se retirer sans porter la moindre atteinte à l'ennemi. Je ne sais si c'est perfidie ou impéritie. Dans l'un et l'autre cas, il est toujours coupable.
Dans ce pays-ci nous ne trouvons pas d'eau à boire. Depuis que je suis arrivé, j'ai éprouvé un mal d'estomac terrible, et si les bivouacs continuent encore quelques jours, nous n'aurons pas au bataillon cent volontaires pour faire le service. Il n'est vraiment pas possible d'être spectateurs de leurs souffrances, et on ne fait rien pour les leur diminuer. Us sont la plupart sans souliers, sans culottes elbivoiiaquent sans paille dans une position où tous les vents jouent à leur aise.
Je n'ai, rien négligé pour obtenir un congé de semestre. La circonstance ne me permet pas d'en obtenir, attendu que nous serons encore longtemps en activité de service. Je viens en conséquence de donner ma démission. Je ne sais si elle aura lieu et si elle sera acceptée. Je n'ai cependant que ce moyen qui puisse me procurer le plaisir de te revoir et d'abandonner un poste que j'ai conservé jusqu'à présent, mais que je ne puis continuer d'occuper. Je n'ai pas besoin de t'en dire les raisons, tu les connais comme moi. Le commandant a donné aussi la sienne et plusieurs autres veulent suivre nos traces. Lç service devient entièrement insupportable. Les généraux prennent tous les moyens possibles pour dissoudre l'armée. Ils ne craignent pas de dire à la tète des bataillons que s'ils n'ont pas ce qui leur est nécessaire, c'est la faute de leurs capitaines. Aussi, point de confiance, point de subordination de leur part envers leurs officiers.
Le dernier plan de campagne m'avait fait espérer de revoir et d'embrasser nos frères de Landau. Mais aujourd'hui, tout me fait craindre pour lui, et je crains bien qu'il ne subisse le même sort que Mayence. Notre voyage prend la même tournure que celui que nous avions entrepris pour cette dernière ville et je crains qu'il soit encore plus pernicieux à la République,
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It n'ept pas pc^srible que nos armées tiennent plus longtemps ft birouaqaer , sans les roir réduites à rien. Voilà comme on les assassine.
Si je puis m'en tirer, je serai bien heureux, et je te jure qu'il faut être traître à sa patrie que de rester au service lorsqu'on peut lui être plus utile ailleurs, comme moi à Saint-Germain.
Si je voulais te faire la description de toutes mes sollicitudes, je ne finirais pas. Elles sont vraiment innombrables. Je ne suis plus le môme, toujours hypocondre et, si j'osais le dire, je suis devenu mauvais soldat.
Fais-moi part de tes réflexions par une prompte réponse. Il ne me reste au monde qu'une ressource, c'est mon ami Auzat, que je reverrai bientdt sans doute, si le sort ne s'oppose encore à mes démarches;
Adieu, mon ami, je t'embrasse de tout mon cœur. Je te jure une fidélité et une amitié immuables.
Sadourht.
{Archives départemeniales du Puy-de-Dôme. Fonds du district d'issoire, police et militaire^ liasse no 101.)
Déllliération du Conseil amènerai du département du Pay-de-Dôme réoBien surveillance pennanente, pour faire exécuter la réquisition du général BIron.
Copie de la lettre écrite au département du Puy-de-Dôme par M. Biron , général de V armée du Bhin.
a Au qnarlier-génëral de Weissemboorg, le 12 août 1792, » Tan 4« de la liberté.
a Messieurs,
JD L'Assemblée nationale , dans le tableau annexé à son décret » du 24 juillet dernier^ pour la répartition de la force publique » qui doit être aux ordres des généraux des dilférentes armée^t a » attribué à Tarmée du Rhin une partie de celles de Totre dépar- D tement.
» Je vous requiers en conséquence , Messieurs» de l'assembler
» immédiatement et de faire partir pour Strasbourg un bataillon 9 de huit cents hommes , composé de grenadiers et de chasseurs x> habillés^ équipés et armés. Vous voudrez bien m'înstruire du x> moment de leur départ pour que je puisse donner des ordres D en conséquence.
B Je recommande à yotre patriotisme d'apporter^ Messieurs^ la D plus grande diligence et la plus grande attention à la composition » de ce bataillon^ de l'armer s'il est possible tout entier de b<ms D fusils avec la baïonnette et le reste de l'équipement , avec des » outils de travail , et s'il était absolument impossible de donner un fusil à chaque soldat , d'y suppléer par une bonne pique et une D paire de pistolets avec la ceinture.
B Je connais trop le zélé et le civisme des corps administratifs D de l'intérieur^ pour ne pas attendre qu'ils concourront de tous » leurs moyens à la défense de la patrie et de la Constitution et » qu'ils imiteront le dévouement et l'énergie des départements B frontières.
i> Le général de V armée du Bhin ,
D Signé :BiJBiOJi.
p P.-S. — Vous apprendrez sans doute avec plaisir que la garde B nationale de Nancy et autres communes du département de la B Meurthe ont fait le sacrifice de leurs armes en faveur du batail- B Ion que ce département envoie à l'armée du Rhin. »
Le Conseil général du département du Puy-de-Dôme réuni en surveillance permanente (le 24 août 1792] :
Vu la lettre de M. Biron, général de l'armée du Rhin, ci dessus, en date du 12 août du présent »
Ouï le procureur général syndic ,
Arrête : 1». Que ladite lettre sera imprimée et adressée à toutes les municipalités de ce département ;
2^. Qu'aussitôt qu'elle sera parvenue aux municipalités, eUes seront tenues de convoquer et rassembler sur-^le-champ leurs gardes nationales, auxquelles sera fait lecture par lesdits officiers municipaux, de la lettre du général de l'armée du Rhin, ainsi que de la présente délibération ;
3<». Que les citoyens seront invités de donner une nouvelle preuve de leur patriotisme , en se faisant sur-le-champ inscrire pour faire partie des huit cents hommes demandés par M. Biroa
et en dédarant les armes , rhabillement et l'équipement dont ils sont pourvus;
4o. Que les municipalités tiendront une liste d'inscription dont copie sera adressée sur-le-champ au conseil général du district ;
5o. Que les conseils généraux des districts voudront bien adresser au conseil du département, sans délai et par la voie de la gendarmerie nationale , lesdites listes ; et quaod elles seront toutes parvenues au département^ il fera savoir aux districts l'époque du rassemblement au chef-lieu du département ;
&>. Qu'il sera tenu compte à chaque individu qui se déterminera à voler au secours de la patrie^ de sa subsistance, du jour de son inscription, à raison de quinze sous par jour ;
7<>« Qu'il sera payé à chaque inscrit, pour se rendre à Germon t, chef-lieu du département , trois sous par lieue de poste en outre de leur paie; •
8p. Qu'U sera pris pour procurer à ces huit cents hommes l'armement, l'habillement etl'équipementi les moyens les plus prompts et les plus économiques.
Citoyens soldats ,
Qui avez juré de vivre libres ou mourir, voici l'instant où vous devez accomplir votre serment.
La patrie en danger réclame votre secours , elle implore votre assbtance et déjà sa voix touchante a embrasé vos âmes de cette noble ardeur qui est le présage certain du triomphe de la liberté et de la mort des tyrans.
Volez à la victoire. Le brave Biroa vous appelle sur les bords du Rhin. Allez faire mordre la poussière à ces vils despotes qui voudraient mettre aux fers le reste des humains et exercer sur l'univers entier leur cruauté et leur barbarie.
Allez assurer pour jamais à la Frlsince l'exercice des droits sacrés de l'homme, l'égalité et la liberté, et revenez couverts de laurier^ recevoir les actions de grâces de vos concitoyens.
Amour de la patrie , que ta puissance est grande ! Huit cents grenadiers ou chasseurs de ce département sont seulement requis et tous brûlent du désir d'aller combattre. Tremblez, tyrans, votre règne est fini.
Signé: f Jban-François , évêqtu et présideni du département et GoiGOUX, secrétaire général.
{Placard imprimé chez la veuve Delcros et fils , imprimeurs du département du Puy-de-D^me. — Bibliothèque de Clermont, section Auvergne, n» 1682 du Catalogue).
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DéUbération du Ckinsell général du département du l^ty-d^Dôôie ffaisuit la répartltioB entre les dtotrlets des hommes req^nl» par le général iUron.
Du 4 itptmiri 1793.
Séance du quatre septembre 1792.
Le Cooseil général du département du Puy-de-Dôme réuni en surveillance permanente,
Il a été exposé par un de HH. que plusieurs districts ayaient annoncé qu'il ne s'était fait aucune inscription volontaire pour former les huit cents hommes demandés par le général de l'armée du Rhin. Il a invité le conseil à délibérer sur-le-champ sur le moyen de former ces huit cents hommes; il a demandé que le conseil désignât dans chaque district le nombre d'hommes qu'il aurait à fournir, en observant cependant de ne pas exiger des districts qui ont déjà fourni beaucoup de volontaires nationaux , un nombre audessus de leurs forces respectives.
Le Conseil, prenant en considération les observations ci-dessus, bien persuadé de la nécessité d'accélérer la formation des huit cents hommes demandés par le général de l'armée du Rhin, et, ouï le procureur général syndic.
Arrête que chaque district du département contribuera ainsi qu'il smt à la formation et complément des huit cents hommes à envoyer dans l'armée du Rhin> savoir:
Le district d'Ambert 120 hommes.
— Montaigut 80 «^
— Resse 55 -^ .
— Rillom 90 —
— Thiers.. 100 —
— Riom 140 —
— Clermont : 140 —
— Issoire 80 —
805 hommes.
Charge les districts de faire eux-mêmes cette distribution par . chaque munidpalité de leurs cantons et de les prévenir qu'il swait
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nécessaire que ces hommes fusseot pris parmi les grenadiers et qu'ils ne pourront avoir moins de cinq pieds^ pieds nus.
Aur^tre ont signé: PIeeibr, présiderU; Goieoux, teerétaire général.
{Archives d^fortemetàales).
Délibération du Coaseil général du Puy-de-Dôme, autorisant les districts Renvoyer des Commissaires dans les eantons pour aettirer les enrôlonents.
Dm 7 itpttmhrt 1793.
Séance du 7 septembre ^ an é delà liberté eti^f de P égalité.
Le CkmseO général du département du Puy-de-Dôme réuni en surveillance permanente ,
Ayant appris le danger imminent de la patrie et désirant porter au recrutement cette activité que les malheurs publics rendent pins que jamais indispensable ;
Considérant que le défaut d'inscription volontaire a déterminé le conseil à répartir le nombre d'hommes à fournir par chaque municipalité ; qu'actuellement ceux qui se destinent à voler au secours de la patrie ne doivent éprouver aucun obstacle , et voulant encore faciliter , autant qu'il peut être en lui , un recrutement si intéressant pour la patrie ; *
Autorise chaque district à nommer des commissaires , lesquels se transporteront dans les chefs-lieux de cauton, y feront réunir les gardes nationales et leur feront entière lecture de l'adresse du département aux citoyens, de la délibération du conseil (1) en date du 2 du présent, leur exprimeront les besoins de la patrie , la nécessité que ses enfants prennent les armes pour la défendre contre les attaques de ses ennemis, la perspective affligeante si, après les efforts qui ont déjà été faits, nous étions forcés de retomber sous le joug de l'esclavage et sous un despotisme dont les excès passés laissent craindre de plus grands excès encore.
MM. les commissaires rappelleront aux citoyens de ce départe-
(1) Peut-être faut-il lire de la loi en date du âf
ment tous les avantages que cette Révolution nous a procurés , la suppression des dîmes , des droits féodaux , des cens et rentes quand les ci-devant propriétaires ne peuvent rapporter des titres qui présentent avec clarté une concession de fonds , la faveur inex'^ primable de l'égalité , et enfin cette liberté qui sera toujours précieuse à tout Français.
11 a été enfin déli))éré que la présente délibération sera adressée à tous les districts de ce département.
Signé : Favibr, Christophlb , Ivbert.
{Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale. — Affaires militaires i liasse u9 60.)
Proelantation du Consell-sénéral dn département du Pny-de- Ddme, pour* «etiver la formatioii du. troisième Bataillon de Volontaires •
Du 7 ieptembre 179).
Citoyens ,
Mourir pour défendre la liberté et l'égalité est le serment que vous avez fait. L'un et l'autre sont attaqués par ceux qui , contre les droits de l'homme, se croient vos supérieurs , et qui vous ont toujours traités en esclaves. Les empires voisins fondent de toutes parts sur nos frontières. Us veulent *vous remettre aux fers que votre patriotisme a brisés. Accourez de toutes les parties de ce département à la' défense de la patrie. Que le département du Puyde-Dôme qui a fourni deux bataillons de volontaires » forme le troisième avec la même activité. Déjà le conseil général du département a pourvu à l'armement de ce nouveau bataillon. H s'est approvisionné de tout ce qui est nécessaire pour l'équipement des citoyens soldats qui se voueront généreusement à la défense de la patrie. 11 ne vous peindra pas lé danger de la France. Il suffit de vous dire que Biron , général de l'armée du Rhin , qui a jusqu'à présent mérité la confiance de la nation , vous appelle. Evitez à des administrateurs populaires le chagrin d'une conscription, d'un tirage air sort qui feraient tort à votre patriotisme. Que les muaicipalités qui n'ont pas fourni de sujets dans les deux premiers bataillons réparent cette faute. Qu'elles s'empressent d'ouvrir un
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rostre dont les pages soient bientôt remplies du nom de leurs citoyens. La PAimis est bn danger. Il est temps de la sauver. Toute lenteur serait un crime. Qu'une force imposante terrasse nos ennemis. Que de nouveaux escadrons viennent renforcer ceux qui sont sous le drapeau tricolore. Qu'ils aillent verser le sang de ceux qui veulent détruire le plus bel empire de l'univers. Qu'ils aillent repousser ceux qui veulent égorger leurs frères. Les Français ne font qu'une seule famille : montrez à ceux qui veulent la dissoudre qu'en combattant pour la liberté et l'égalité , ils sont invincibles. Que ceux qui , par leur état ou leurs infirmités, ne peuvent quitter leurs foyers^ s'empressent de contribuer aux frais d'une guerre d'où dépend le bonheur de l'empire , et concourent à fournir les objets que le trésor public ne peut donner. L'inscription de leur nom sur les registres de leur municipalité sera une preuve de leur patriotisme.
Fait au Conseil général du département du Puy-de-Dôme, le 7 septembre 1792, l'an lY de la liberté > et de l'égaUté le 1»^.
Signé : Estaing, Vice-Président et Goigoux, Secrétaire-généraL
{Placard imprimé chez la veuve Delcros et fils , à Clermont- Ferrand. ^ Bibliothèque de Germent^ section Auvergne , no 1684).
Arrêté da département du Puy-de-Dôme, Instltaant des peines contre les municipalités qni n'obéiraient pas promptement ft la réquisition du général Biron.
Du 23 iepimbre 1792.
Xe conseil général du département du Puy-de-Dôme, réuni en surveillance permanente et tenant séance publique le 22 septembre 1792, an IV de la liberté et le 1^' de l'égalité ,
Vu la loi du i2 juillet dernier qui déclare la patrie en danger; celle du 5 du même mois qui règle les mesures à prendre dans ce cas ; la loi du même mois qui autorise les généraux des armées à requérir les gardes nationaux des départements qui font partie de leur arrondissement ; la lettre du général Biron, en date du 12 août, gui requiert 800 hommes pris parmi les grenadiers et les chasseurs dés gardes nationales dé ce département;
lj$2 LES BATAILLONS DE VOLONTAIRES
Va les arrêtés pris en conséquence , les 27 août dernier et 6 da présent ; ceux pris par les différents districts en exécution de ceux du département portant fixation du nombre d'hommes à fournir par chaque municipalité; différentes pétitions et observations des districts et des municipalités par lesquelles elles demandent à être autorisées à user de la voie du sort pour la désignation de ceux qui doivent marcher ;
Considérant que les dangers de la patrie sont tels qu'ils doivent faire naître dans le cœur de tout Français l'ardent désir de la sauver au prix de son sang;
Considérant que les moyens qu'ont été obligées de prendre différentes municipalités, de contraindre par le sort ceux de leurs concitoyens qui doivent marcher aux frootières, ne feraient que rappeler un mode adopté sous un régime dont toutes les opérations ne respiraient que l'oppression et la servitude;
Considérant que des citoyens libres ne peuvent marcher à la défense de la patrie à côté de mercenaires dont le patriotisme pourrait être soupçonné^ puisqu'il ne serait que le résultat du sort et de la contrainte;
Que cette voie du sort serait Umt au plus susc^tible d'être accueillie pour modérer et réduire Taffluencede ^^ux^^ni se presseraient pour voler à la défense de la patrie;
Considérant que l'Assemblée nationale, justement révoltée de la conduite des émigrés , les a condamnés à payer de leur propre fortune les défenseurs de la patrie, et à assujettir leurs père et mère à équiper, armer et solder deux volontaires pour chaque émigré ;
Considérant que le moyen adopté par l'Assemblée nationale à l'égard des émigrés est en tout point appliquante aux trdtces ek insouciants qui existent encore parmi nous.
Oui le procureur général syndic ,
Arrête : Que toutes les municipalités qui , huitaine après la publication de la présente délibération , n'auront pas fourni leur contingent en hommes, seront tenues d'équiper, armer et solder pour tout le temps de la campagne , et payer par avance de trds mois en trois mois la solde d'un nombre de volontaires égal à cehiî qui leur a été demandé par leur district respectif.
A cet effet, les frais d'équipement et armement ont été réglés à la somme de deux cent cinquante livres par homme, et la solde à raison de 25 sols par jour. Cette dernière somme sera payable jj^ avance de trois mois en trms mois , et la première à l'expiration de la huitaine , à dater de la publication de la, présente délibératipQ.
Et pour que ledit payement soit «effectué avec plus d^e ntft it u d f.
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et sans retard y il est enjoint aux receveurs des districts de ne donner aux municipalités qui ne rapporteraient pas certificat du district qu'elles ont fourni leur contingent en hommes > quittance lors du premier payement de leur contribution de 1791, que sous la déduction des sommes d-dessus.
Recommande pareillement auxdits receveurs et sous leur responsabilité personnelle , de veiller avec exactitude à Teiécution deTarrôté du conseil du premier de ce m(»s, relatif au recouvrement des contributions.
Arrête aussi que» pour fixer l'opinion publique sur l'incivisme desmunidpalitésquin'aurontpasfoumi leur contingent d'hommes, leur nom sera inscrit sur une liste qui sera imprimée et adressée aux aub*es municipalités de ce département.
Arrête que celles qui se trouveront portées dans ladite liste> devant ajuste titre être regardées comme suspectes, la loi du 12 août dernier leur sera appliquée. En conséquence, les habitants de ces paroisses qui seront munis d'armes, seront tenus de les déposer dans quatre jours à leurs munidpalités, lesquelles les feront passer dans le même délai à leur district respectif^ avec le double du registre des déclarations qui ont dû être faites en exécution de ladite loi.
Et, attendu qu'il est indispensable de compléter les 800 hommes demandés par H. Biron,
Arrête : Que les différentes municipalités de ce département se* ront invitées de faire un plus grand nombre d'hommes que celui qui leur a été demandé; et le nom de celles qui en fourniront sera pareillement rendu public par la voie de Timpression , afin qu'elles puissent recevoir le tribut d'éloges que mérite leur patriotisme.
Arrête enfin, que pour accélérer Féquipement des volontaires, ils seront invités à se réunir sans délai au chef-lieu du département ou dans les districts qui leur ont été désignés.
Et sera , le présent arrêté , imprimé , lu , publié et affiché dans toutes les municipalités de ce département.
Fait au Conseil général du département, lesdits jour et an que dessus.
[Suivent les signatures.)
[Archives du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'administration centrale.)
Arrêté du Conseil général du Pny-de-Dômey ordonnant la formation et renvoi en Vendée d'onBatalUon de cinq cents hom- ■tes.
Du 8 mat' 1793.
Les citoyens Lavergne et Grillaud, administrateurs et commis* saires du département de la Vienne, introduits dans le lieu des séances^ ont dit : que les brigands qui ravagent les départements de la Vendée et des Deux-Sèvres sont aux portes d'Argenton et de Bressuire^ qu'ils sont prêts de s'en emparer et d'en chasser la garnison, laquelle jette déjà des cris de détresse^ et qu'il est urgent de venir au secours de ces deux places très-importantes par leur position et les seules en état de résister ; qu'ils viennent demander des hommes, des armes et des canons. Ils ont de suite mis leurs dépêches sur le bureau.
Lecture faite d'icdies, le conseil général^ après en avoir conféré avec des commissaires du district et de la commune de Clermont, n'écoutant que son devoir et le besoin de voler au secours de ses frères en péril,
Ouï le procureur général syndic ;
Arrête ce qui suit :
Article I«r. — Il sera envoyé au secours des départements attaqués par les rebelles un corps armé, composé de cinq cents hommes d'infanterie, cinquante gendarmes nationaux^ quatre pièces de canon de quatre, et l'instituteur des canonniers.
Article II. — Les cinq cents hommes d'infanterie seront choisis parmi les plus en état de porter les armes et d'un patriotisme reconnu^ autres néanmoins que ceux destinés au recrutement et sans retardation d'icelui.
Article III. — Ils seront fournis par les districts de la manière suivante, savoir :
Par le district de Clermont. 160 hommes.
— Riom, 100 —
— Issoire 50 —
— Thiers 100 —
— Ambert 30 —
— Billom 30 —
— Besse 15 —
— Montaigut 15 —
500 hommes.
AiTiCLB. ly. — Les districts n'enverront que des hommes habillés^ équipés et armés.
AiTiGLB y. — > Les cinquante hommes de gendarmerie nationale seront pris dans toutes les brigades du département, de manière néanmoins à ce qu'il demeure dans chacune au moins deux gendarmes pour le service public.
Artiglb yi. — Le rendez-vous général est ft Glermont; il est fixé pour le mercredi 15 du présent.
Artiglb yH. — Le lendemain de son arrivée, l'infanterie se formera en bataillon, s'organisera et nommera ses officiers, conformément aux lois militaires sur Torganisation du bataillon.
Artiglb yiIL — Lagendarmerie nationale sera sous le commandement du citoyen Mosnier, son lieutenant-colonel, lequel la requerra et l'organisera de la manière qu'il le jugera convenable.
Artiglb IX. — Le lendemain de son organisation parfaite, le bataillon se mettra en marche avec la gendarmerie nationale pour se rendre à Poitiers.
Artiglb X.— U sera nommé deux commissaires civils, lesquels demeureront constamment attachés au corps armé envoyé par le département et ne reviendront qu'avec lui.
Article XI. — Le corps armé sera soldé sur le même pied que les volontaires nationaux.
ARTias XU. — Les commissaires seront chargés de tous les détails civils et correspondront régulièrement avec le département.
Artiglb XIIL — A leur arrivée à Poitiers, les commissaires se concerteront avec le département sur la destination du corps armé et les ordres à lui donner.
Article Xiy. — Le présent arrêté sera sur-le-champ envoyé par des courriers extraordinaires à tous les districts , lesquels-, aussitôt sa réception, feront toutes les répartitions et réquisitions nécessaires pour la levée de leur contingent.
Artiglb Xy. — Aussitôt les réquisitions des districts reçues, les communes seront tenues d'y obéir et de fournir leur contingent dans le délai prescrit.
Artiglb xyi. — Les districts et communes sont, chacun à leur égards personneUement responsables, en cas de refus, retard ou négligence de leur part.
Article Xyil. — Il sera à l'instant envoyé un courrier extraordinaire aux commissaires delà Convention nationale actuellement à Thiers,pour leurporter expédition du présent arrêté et les inviter à le revêtir de toute la force de leur autorité.
Fait en conseil permanent, tenant séance publique à Germont-
Ferrand, le 8 mai 1793, l'an II de la Bépabli<iae et ont signé : DaugerolleSi préêidetU et Goigoux, êeerétaire.
(Archives départemeniateê du Puy-de-Dâm^,)
Lettre adremée par les AJmintwtratenrg du département du ' Pvy-de-Dôme, à leurs eollègnes délégués eouime eommissal* res elvils anpvès dn quatrième Bataillon à BÎrlonde.
Du 27 juin 1793.
Glermont-Ferrand» 27 juia 1793, an H de la République.
Citoyens et ghbes Coixâgubs»
Aossitdt la réception de votre lettre, par laquelle yoos nous annoncez que le bataillon va être caserne à Brioude, noua avons nommé un commissaire pour veiller au chargement et prompt envoi de tous les effets et usten^es énoncés en la lettre du com-» missaire des guerres. Ils vous parviendront incessamment.
Vous nous dites que les représentants du peuple se sont plaints de notre retard à leur répondre. S'ils étaient témoins de toutes lies peines et du travail extraordinaire et incroyable que nous occasionnent les subsistances, ils nous pardonneraient bien de ne répondre qu'aux lettres extraordinairement pressées. Cependant notre correspondance avec eux est au courant.
Ce n'est pas à nous qu'ont écrit les représentants sur la destination du bataillon. C'est à la municipalité. Ils lui ont mandé que peut-être ils le feraient rentrer dans le département. Il parait par votre lettre qu'ils ont changé d'avis.
Vous nous demandez des renseignements sur la situation du département dont chaque jour vous entendez des bruits qiû vous affligent (1).
(!) Le 25 juin, Daugerolles et Favier, commissaires civils^ attachés au quatrième bataillon, avaient adressé à leurs collègues du département une lettre eontenant ce passage :
« Chaque jour Fou nous fait des récits quî nous affligent sur la
situation de notre département. Veuillez nous donner à cet égard les rensei-
9 gnements les plus vrais »
(Archives départementaies. — Fonds de PAdiliUilBtrtttsd eettraldi affaires militaires^ liasse n^ 93.)
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Si ces rédtB portent sur les subsistances^ nous vous dirons que la disette croit de jour en jour ; qu*lieureusement la plus belle moisson approche et que les commissaires que nous avons envoyés de tous côtés nous donnent quelques lueurs d'espérance. Mais notre position actuelle est bien pénible et bien alarmante. Les représentants nous ont annoncé huit mille quintaux de blé à prendre dans les ports de Cette, foulon^ etc. Notre collègue Favier, que TOUS nous marquez avoir assisté à leur délibération, aurait dû leur demander pour nous un arrêté particulier. Nous nous serions volontiers chargés du soin de le faire exécuter. Nous aurions aussitôt fait partir des commissaires, des sacs et des voitures. Nous avons écrit aux représentants à ce sujet.
Si les bruits portent sur autre chose, c'est sans doute sur une nouvelle adresse que nous venons de faire. En voici les motib : Instruits que le district de BiUom convoquait les assemblées pri« maires> (ce n'était cependant qu'une assemblée des commissaires des cantons), que d'autres districts étaient sur le point de se mettre en mouvement, dans la crainte qu'on ne prit des mesures peu concordantes et de nature peut-être à produire une scission^ nous dUoies : prévenons des suites fâdieuses, offrons à tous les administrés un point de ralliement, tournons tous les esprits vers la Consti tation> faisons-en sentir la nécessité dans les circonstances actuelles, et qu'il n'y ait dans tout le département qu'un seul cri, celui de la G)nstitution. A cet effet, nous fimes un projet d'adresse que nous avons fait passer à tous les districts, communes et sociétés.
Les sodétés, du moins celle de Glermont, ont cru voir des Brissotins en nous. En conséquence, elle nous ont traités en Brissotins. Elles nous ont déchirés en tous sens et de toutes les manières. Elles ont pris des paras plus violents les uns que les autres. Elles ont surtout pris prétexte de l'inutilité de l'adresse, la Consti* tution étant achevée «t son envoi très-prochain.
Cette dernière raison était excellente (il ne faut pas en effet demander ce qui est accordé), mais elle n'existait pas à l'époque de l'adresse. Aussi à peine les joijucnaux nous ont-ils eu annoncé la fin de la Constitution que nous nous sommes empressés d'écrire que l'adresse n'avait plus d'objet et qu'il était inutile de s'en occuper. Nous vous envoyons pour chacun de vous, et de vous seuls, un exemplaire de l'adresse et de la lettre. Vous nous connaissez, chers collègues, vous nous lirez sans passion, vous nous jugerez et vous demeurerez convaincus que nous n'avons eu d'autre intention que d'inspirer du respect pour la représentation nationale et d'avoir promptement la Constitution,
Nous avons nommé deux commissaires pour entretenir la cor-
respondance avec tous. Ecrivez-nous souvent. Aucune de voslettre» ne restera sans réponse.
Nous sommes vos collègues et vrais amis.
Les Administrateurs et Procureur général syndic du département du Puy-de-Dôme (t).
[Archives départementales. —Fonds derÂdministration centrale. Militaires, no 93.)
Lettre adressée ao Comité de Saint pobllc à Paris par les Admlnistrateors du département dn Pny-de-DOme, an snjet dn quatrième Bataillon des volontaires.
Du 16 juillet 1795.
Glermont, le 16 juillet 1795.
Les Administrateurs et procureur général syndic du département du Puy-de-Dôme aux représentants du peuple composant le Comité de salut public. i
Le citoyen Meaulle, votre collègue, envoyé dans les départements du Centre et de l'Ouest, pour solliciter et même requérir des secours contre les rebelles de la Yendée, fit assembler la Société populaire et tous les corps administratifs de cette ville. L'assemblée formée, il demanda quelles étaient les ressources du département et quelle force on pourrait mettre à sa disposition. Toutes les vues, an même moment, se portèrent sur le bataillon stationné à Brioude. Gomme le représentant connaissait déjà les bruits vrais ou faux qui s'étaient répandus sur son compte, il dit : Peut-on compter sut ce bataillon^ et mérite-t-il confiance? On lui a répondu : Les volontaires qui le composent sont presque tous propriétaires. Tous tiennent à des familles... Il en est même qui ont femme et enfants. Ils sont liés à la chose publique par trop d'endroits pour croire qu'ils puissent jamais l'oublier. L'intérêt, l'honneur, l'amour propre les tiendront toujours dans la ligne du devoir. Il fut de plus ajouté
(1) Pour bien se rendre compte de la situation à laquelle celte lettre se rapporte, il faut relire l 'adresse rédigée le 20 juin par les administrateurs du dé. parlement du Puy-de-Dôme et le récit des incidents qu'elle fil surgir. (Voir h Puy-de-Dôme en i%^Z^ par F. Mège, page 68 et suivantes.)
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qqe le bataillon en général était bon et qu'à Teiception d'un petit nombre, il était dans les vrais principes.
Sur cet exposé, le représentant qui savait que le bataillon était parfaitement babillé, équipé et armé et qu'il pouvait être employé flur-le-diamp, annonce qu'il allait le requérir et le faire venir A Tours où il saurait très-bien le contenir, dans le cas où il se porterait an plus léger mouvement contre son devoir. Il l'a requis en effet par un arrêté dont l'exécution nous est confiée et dont nous joignons ici une expédition.
Instruits que le bataillon avait reçu ordre du général Laferrière de revenir à Clermont, nous avons attendu son arrivée pour lui notifier l'arrêté du citoyen Meaulle.
Il est arrivé ce matin. Les deux commandants s'étant rendus de suite dans la salle de nos séances, nous leur avons fait conndtre l'arrêté. Ils nous ont répondu qu'à peine avaient-ils mis le pied dans nos murs, il leur avait été rapporté que le citoyen Couthon, par sa précédente lettre à la ville, avait demandé leur licenciement ; que dès ce moment^ le bataillon s'était cru licencié et qu'ils pensaient qu'il serait extrêmement difficile de le faire marcber pour la yendée, dans la crainte d'y recevoir peut-être, à la tète de toute l'armée, l'affront sanglant du licenciement. .
Nous leur avons représenté que le républicain ne devait connaître d'autre crainte que celle de ne pas remplir ses devoirs ; que le leur était de servir la patrie et d'obéir aux ordres qui leur étaient notifiés; que l'unique moyen de prouver leur amour pour la liberté était d'en combattre courageusement les ennemis.
Us nous ont répliqué qu'ils étaient prêts d'obéir et même de renfarer dans le bataillon en qualité de simples volontaires ; et qu'ils donneraient l'exemple de la soumission et iraient partout où on voudrait les conduire, mais qu'ils ne pouvaient répondre que do leurs sentiments personnels, qu'ils n'étaient que deux et que deux ne formaient pas le bataillon.
n nous ont demandé de nous présenter au bataillon qu'ils feraient assembler demain à quatre heures du matin, et de lui notifier nousaiêiQes l'arrêté 4u représentant Heaulle.
Nous le leur avons promis^ comme aussi de vous écrire par le courrier de ce jour pour vous demander s'il doit être licencié ou non.
Nous comptons néanmoins le faire partir vendredi ou samedi au plus tard. Mais nous leur ferons parvenir votre réponse par un courrier extraordinaire sur leur route. Nous vous prions de né pas perdre un instant à la faire.
Nous finissons par vous observer ; i^. que le citoyen Meaulle at-
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tend kTdurvlé bataflloa ifosi que 300 TohmtiireB eli n&e^omiMK gnie de canonaiers dont il a arrêté la lefée. ( Non» joignons eneore ici une expédition de son arrétô»)^Son intention est de le mettne au complet*— 3p; Que ce bataillon eat singuliôroment affecté detipropot tenu» contre lui et de la publicité qu'on leur a. donnée;^ Cet propos sont-ils fondéftoanouT C'est ce que nous ne pourons tous dire. Hais ce dont nous airons été lémoinsi c'est qu'à l'assemblée tenue par le citoyen Meaulle^ la municipalité de Clermoiit,«qaide«-< Tait connaître plus que qui que ce soit l!espritdeHao<ba4aiUQn^puiAquAsur 590 Tolontaires qui le composa, elle en a fourni cent par la Tde de Udéngnation, a unanimement rejeté le Uoendemrat et demandé son départ pour la Vendée, persuadée^ a-t-elte qputéi qu'il se conduirait bien. Nous le désbrenft et nom aurons la. plus grandeattention de le lui recommander^
Notre lettre vous parviendra yendredi au soir« Vous pouvez nous répondre par le courrier de samedL Une prompte réponse» nous TOUS le répétons^ est absolument nécessidre. 11 faut.de deux dioses l'une, ou le licenciement du bataillon, ou qu'il soit encourage par des paroles positires^
(Arehives départemmUalei'. — AdmfnistralflMi centrale, alMpee mUitaires, liasse 94).
PéUtloiM adreMées afuc Admintotratears dm dé|f)avteMieBl ém Piiy-de-0dmef ]Mur les Volontaires du quatrième BataUIopu
Aux CUojiMê Adminiêtratieun tP proemrmtr géiirof $yné^ A» iéfartemmt A» Pliy-ifo4Mbiiev
Vous remontre le premier bataillon de la force départemenfïile du Pûy-de-D5me^ qu'étant stationné à Brioude, il a reçu ordre des citoyens Châfeaunenf^Randon et Malhes, députés delaConyentton» déliés dans la Lozère, de retourner dans ses lbyers« la compagnie de canonniers exceptée*
Le BatelHon^^en yertUde cet ôrdrei s'est rendti' en cette yfflte. Il
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a.cru' n'y Yonir que pour retourner dans ses foyers oonfonnémenb aux ordres des citoyens Halheset ChAteauneuf-Randon.
Il était d'ailleurs d'autant mieux autorisé à le croire que les citoyens Rovère et Poultier, députés^ délégués danslesdépartementa méridionaux, lors de leur passage à Brioude, ont dit hautement et publiquement que la méthode de la désignation dont on s'était servi pour former le bataillon était non seulement yicieuse et injuste en elle-méme> mais absolument contraire aux principes de l'égalité et de la Uberté et. que chaque individu avait le droit de retourner dans ses foyers.
Ces deux députés ont même ajouté qu'il existait un décret du mois de mai dernier qui supprimait toutes les forces départementales déjà formées et défendait d'en former à l'avenir.
Quoi qu'U en soit, la plupart des officiers et des volontaires qui composent ce bataillon, induits en erreur, sdt par les ordres des citoyens Châteauneuf-Randon et Malhes^ soit par ce qui leur a été dit par les citoyens Rovère et Poultier, sont rentrés dans leurs foyers. .
C'est dans cet état de choses que ce bataillon vient de recevoir des ordres pour partir incessamment pour tours.
Il croit devoir exposer que soit d'après le décret du mois de mai qui supprime les forces départementales , soit d'après les ordres des citoyens Châteauneuf-Randon et Halhes, soit d'après le vice de sa formation par la voie de la désignation, il doit être renvoyé dans ses foyers^ sauf à y subir la Id du recrutement conformément aux décrets.
Le bataillon insistera d'autairt plus sur ce renvoi^ qu'il se voit préeédé'dans sa mardie par la hi^e, la calon&iie et latdéfiance que des ennemis du bien public, ooui^erto du masque du patriotisme, ont cherché à inspirer contre lui.
U ne peut pas se dissimuler qu'il ne peut servir utilement la République s'il n'est pas entouré de l'estime et de la confiance de ses concitoyens et le courage le plus ardent s'éteint bientôt au milieu des défiances et des dégoûts qui les accompagnent.
Si d'ailleurs vous hésitez, citoyens administrateurs^ à prendre sur vous le renvoi du bataillon dans ses foyers devenu nécessaire, déjà effectué en très-grande partie, il vous demanderait du moins de suspendre votre décision jusqu'après la réponse de la Convention à la lettre que vous lui avez écrite. Ce parti est sans inconvénient^ tandis que toute autre mesure pourrait être contraire aux vues du citoyen Couthon, qui, dans sa lettre à la municipalité de cette ville, paraît solliciter avec chaleur le renvoi du bataillon dwst ses foyers déjà ordonné p«ur les citoyens Gh&teaun€ya£-RandanetM«lbe8| con-
firme par les citoyeiis Rorère et Poultier et désiré par le bataiHon. Et ont signé les commissaires : Tardif Antoine, Chasseguat,
RiBBROLLES» MATHIEU, DOUEIF, TOBRILHON, AnDBIBU^ BeILLE aîné,
DuBiEN, MoBiN^ Lboat^ Marthi, Chassag5B| Daubusson, Bonne, Rançon, YnaLABo.
Protestation des Volontaires diuidents.
CnoTBNs Administratbubs,
Le quatrième bataillon du Puy-de-Ddme ne pent plus être utile à la patrie. L'état de désorganisation où il est, la demande de son licenciement faite par des hommes à qui défendre la liberté et Tégalité est un fardeau trop pesant, le mépris et la pitié qu'inspirent de pareilles démarches, tout nous confirme dans cette idée... {sic). Citoyens, nous ne partageons ni leurs opinions, ni leurs yœux, ni leurs erreurs, nous laisserez-rous parts^er la haine et le mépris public dont ils sont euTironnés....? {sic).
Nous aimons la liberté, l'égalité. Nous attendons de tous les moyens de yaincre ou de mourir pour une si belle cause.
A Clermont-Ferrand, le 19 juillet 1793, an II de la République française. Signé : Cboizieb» lieutenant de grenadiers, Chousst, quartier-maître, trésorier; Gab. Pépin, sous-lieutenant de la 6« compagnie.
Plus deux signatures à demi-effacies.
(Archives départementales. —Fonds de F Administration centrale, affaires militaires, n» 94).
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Lettre de RabiisflM>ii«Laiiiothe, Uentenaiit-eoloiiel, eoounaailaBt le quatrième Bataillon du Puy-de-Dôme.
Du U août 1793.
A Cbinon, Tan des districts du département d'Indre-et-Loire, le 24 août 1793, Fan II de la République une et indivisible.
Citoyens administrateurs et membres du Conseil général du „ département.
Vos commissaires, pendant tout le temps qu'ils ont 9CG(mf9ga6
le batoiUoii, étaient naturellement chargés de la correspondance, et j'imagine qu'ils tous ont informés des détails de la route, de la consistance du bataillon aux lieux de séjour et de son arrirée k Tours, le 14 du courant. £tant malade, au moment de leur départ, je n'ai pu les yoir et conférer arec eux. Se me proposais de leur remettre la situation du 18. Je la joindrai ici avec celle d'aïqourd'hni. J'ai ouï dire qu'ils étaient partis le 20.
Nous ayions espérance d'être cantonnés à Tours pour huit à dix jours encore, j'en avais à peu près la parole du général Befroy, commandant la réserve. L'arrivée de la première division de la garnison de Mayence pour le 2S aura probablement fait changer de plan à notre égard. Le 21, au soir, je reçus l'ordre de faire parfir le lendemain le bataillon pour Chinon: la distance est de deux journées. Nous sommes donc arrivés ici hier 23. Nous devions de suite camper. Le manque d'effets de campement a nécessité de nous loger, partie chez l'habitant partie aux casernes. Il y a apparence que nous y resterons encore la journée de demain. Le bien du service exige instamment que nous campions le plus tôt possible. L'insubordination, la négligence sont bien plus difficiles à prévenir, dans une ville où l'on est dispersé, que dans un camp où l'on est ensemble et sans distraction.
Vous aurez déjà appris sans doute que le bataillon s'affaiblit en nombre^ à mesure qu'il approche du théâtre de la guerre. En voyant que nous nous étions renforcés de Moulins à Guéret, j'avais cru quelque temps que nous arriverions presque au complet à notre destination. Mais la facilité de certains chirurgiens ou médecins de Limoges, à donner des certificats de maladie sans fondement ou sur les plus frivoles prétextes, a été du plus fâcheux effet. De ^te en gite, de séjour en séjour» on a été à la recherche des officiers de santé complaisants ou ignorants^ et comme j'avais pris le parti de ne plus accorder de permissions sur de pareilles attestations, on a su s'en passer en surprenant chez les commissaires des guerres, des billets d'hôpitaux. Un grand nombre d'individus, d'un autre côté, n'a pas même rejoint et est resté dans ses foyers. Par ces différentes causes, nous ne restons plus guère que trois cents hommes, officiers et soldats compris.
De là, les murmures des uns, le découragement des autres> et une grande difficulté pour les plus zélés d'assurer la régularité du service.
Toutes ces observations, que j*ai présentées à Tétat-iïiajor de la place, ont été sérieusement prises en considération, et il m'a été remis de sa part plusieurs exemplaires d'une circulaire adressée par le général divisionnaire commandant à Chinon, à toutes les municipalités.
174 LES BAÎAILLONS HE tOLONTAlàËâ
Je TOUS en joins neuf dont un pour l'administration du département et les huit autres pour être de suite transmis aux municipalités des huit chefs-lieux de districts. Si on veut y mettre de Texactitude^de la ^^évérité et de la persévérance, il n'est pas douteux qu'on parviendra facilement à faire rejoindrei tous cent qui ont almndonné les drapeaux ou qui ont négligé de s'y rendre.
Leur retour servira à prouver que la loi s'applique à tous indistinctement^ et que les magistrats du peuple veulent sans cesse pour en assurer l'exécution.
Ce sujet me conduit à vous parler du complément de trois cents hommes tant de fois annoncé et jamais effectué , votre zèle et votre activité n'ont pu, j'imagine, se ralentir sur cet important objet ; il serait inconcevahle que la réquisition légale fût restée inefficace pour cette nouvelle levée. Cet exemple de despect (sic) aux autorités constituées pourrait être de la plus dangereuse conséquence. Arrivez donc, je vous en prie, au moyen de remplir sur ce point les dispositions de tous vos arrêtés, vos paroles réitérées et fimpatience du bataillon.
Je réclame encore, au nom du bataillon, la compagnie d'artillerie que nous avions dans le principe, qui, au terme des réglementa militaires, fait essentiellement partie de notre formation, et qm enfin n'a été distraite du corps que momentanément. Je sais, à n'en pas douter, qu'elle demande elle-même à nous rejoindre. Nous la reverrions avec plaisir, et vous pressentez combien elle serait utile, et au bataillon, et au progrès des armes de la République dans la Vendée. C'est encore un des objets que j'ai soumis à Tétatmajor delà place, et sur lequel il m'a promis d'employer toute son autorité.
Quoique sur la frontière du théâtre de la guerre, il me serait difficile de vous donner des notions précises sur ce qui s'y passe.
Je sais seulement que nous sommes compris dans la brigade du général chef de brigade Chabot, et dans la division du général divisionnaire Rey^ que la garnison de Cbinou, au nombre d'environ deux mille hommes, était partie l'avant- veille de notre arrivée pour se porter du côté de Thouars ; que nous restons ici environ huit à neuf cents hommes de toutes armes et que dès demain nous contribuerons au service de la place en fournissant un piquet de vingtr et-un fusiliers, un capitaine^ un sergent, deux caporaux et un tambour. Nous ne sommes distants de Saumur que de cinq à six lieues. Ce sera, je crois, là le point central de raHiement. Il c^t à croire que la garnison de Mayence s'y rendra. Elle demande à ne point être séparée et à composer l'avant-garde de l'armée. Il m'a été rapporté cepoidant que là compagnie des grenadiers du Puy-
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de-DAme désirait d'être adjointe pour la campagne à notre batailloni où elle trouverait force connaissances^ amis ou parents.
Nous le souhaiterions beaucoup et nous tenterons quelques sollicitations A ce sujet.
ÂgréeE|CitoyensadministrateurS| messalutationsetmesreqiects, Antoine Lamothb, Commandani.
No 26.
Psoeès-Tevbal de la reaUse du Drapeav ta einqvIèMe BalalllMi du Puy-de-Dôme.
Al 5 4hmmidtr «n H, i» inîOf I i7S4}.
Séanee du 5 ihrnmidor an 11^ à laquelle oni assisté les eiioyens limet, CosteSi Saulzet, Laforie, Bonnet et Noyer-DuiMwyt.
Le cttoyen GéleyTon> commandant du cinquième batdllon du Pu7-de4Mme, t'est pifésenté au nom du conseil d'administration et de fous les'èStoyens qui composent ce bataillon. Il a dit :
« Le dnquièrae bataiflon a été dissous par la loi et incorporé 9 dans les anciens cadres. Mes camarades m'ont chargé de déposer D dans Totre sein ce drapeau que tous nous ayiez confié. Il a déjà B TU fuir devant lui les satellites des tyrans. Nous le leur eussions B rendu plus redoutable encore, s'il nous eût été permis de com- B battre sous ses auspices. Mais nous sommes toujours sous les dra- » peaux de la ffi[)erté^ nous leur serons fidèles. Ils nous tracent le » chemin de la yictoire. Ils portent la terreur au milieu des hordes » d'esclavesj nous y porterons la mort. »
L'administration^ en acceptant le drapeau offert au nom du cinquième bataillon du Puy-de-'Dôme, a arrêté qu'il sera placé dans le lieu de ses séances, et qu'il en sera fait mention au procès-verbal dont extrait sera délivré au citoyen Celeyron.
Le titoyen Celeyron a aussi déposé le registre des déclarations faites par les défenseurs de la patrie, dont les parents.sont en droit de jouir des secours accordés par la loi du 21 pluviôse, certifié et paraphé parleconseil d'administration dudit bataillon. «
(Archives du jPuy-de-Ddme. —Extrait du registre des délibéra* tiom de l'administration départementale, volume 4.)
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Notes sur quelques volontaires*
LE COMTE DE CHAZOT, HeutenatU-colonel commandant du premier Bataillon.
Jean-Pierre-François, comte de Chazot, seigneur patron de Mutrécy, Epuis, Grinbot et autres lieux en Normandie , mestre de camp de dragons, était venu à Clermont-Ferrand en mai 1788 comme lieutenant-colonel , commandant le bataillon des chasseurs d'Auvergne, ci-devant des Pyrénées.
Il était né le 11 février 1739, à Allemagne, près de Caen.
En 1789, il se prononça ouvertement pour les idées révolutionnaires, ce qui lui valut d'être nommé colonel commandant inamovible de la garde nationale de Clermont. Sa popularité fut telle à ce moment, que le âO août, les officiers municipaux de Clermont lui décernèrent solennellement des lettres de citoyenneté^ motivées sur son admirable empressement à se ranger sous V étendard de la liberté et à arborer la cocarde nationale^ et aussi iur le serment solennel qu'il fit volontairement, . . de n* épargner ni son sang ni celui de ses soldats pour la défense et le salut de la ville et de laprovince,
A son titre de commandant inamovible^ le comte de Chazot joignit les fonctions de président du Comité militaire de la garde nationale. Ce comité composé en majeure partie de jeunes gens ardents, irréfléchis et impatients de jouer un rôle, voulut bientôt sortir de ses attributions spéciales et étendre son action sur tout. l)e là des tiraillements avec une grande partie de la population. Le député Biauzat, qui s'était déjà prononcé contre l'inamovibilité du commandant, attaqua vivement dans sa correspondance le comité militaire et son président. Poussé par ses collègues, M. de Chazot publia une réponse. Dans la ville, on prit parti pour et contre. La division en vint au point que M. de Chazot se crut obligé de don* ner sa démission de colonel de la garde nationale. Le conseil de la commune était alors présidé par l'avocat Coutbon, ami et confrère de Biauzat et très-lîé d'autre part avec M. de Chazot, qui venait d'être le parrain de son second fils. Le 18 août 1790, Couthon provoqua une délibération invitant MM. de Biauzat et de Chazot à faire le sacrifice de leur sensibilité personnelle au bien publio^ et se
fit en même temps déléguer pour aller supplier M. de Chazot de reprendre sa démission.
Un moment calmée en apparence, la querelle se ralluma quelques mois après. A la suite de l'arrestation du Roi à Yarennes, l'Assemblée nationale ayait> par un décret du 22 juin 1791> renroyé à une époque indéterminée les élections pour l'Assemblée législative. Cette suspension indéfinie contraria bien des ambitions locales. Des pétitions circulèrent dans beaucoup de départements , notamment dans le département du Puy-de-Dôme. On sommait l'Assemblée de revenir sur sa dernière décision et d'ouvrir de nouveau la période électorale. Bancal des Issarts , Couthon , et à sa remorque M. de Chazot > furent les promoteurs et les principaux signataires de la pétition que les citoyens libres de la ville de Clermont firent parvenir aux représentants du peuple. Indignée des termes hautains qui y étaient employés , l'Assemblée, sur la proposition de M. de Biauzat, renvoya cette demande A son comité des recherches.
Là-dessus protestation de tous les incrimuiés qui déclarent que leur intention n'a jamais été de manquer de respect à l'Assemblée nationale. M. de Chazot^ entr'autres, chercha à se justifier, dana une Pétition à f Assemblée nationale^ en date du 4 ao&t 1791.
Dans sa séance du 13 août, l'Assemblée accueillit ces excuses et rapporta son précédent décret.
Le comte de Chazot était alors maréchal de camp. Mais ce grade sans commandement efTectif ne suffisait pas à son activité.
Nous avons vu qu'au commencement de 1791 , il avait essayé d'organiser dans le département du Puy de-Dôme et dans d'autres départements de la région un enrôlement général de volontafares. Nous avons vu comment sa tentative , quoique bien accueillie par les gardes nationales, échoua devant la froideur des autorités. Aussitôt, que l'Assemblée eut autorisé la formation de corps volontaires, M. de Chazot, malgré ses 52 ans> fut un des premiers à se faire inscrire à Clermont.
Elu à la presque unanimité^ le 81 septembre, lieutenant-colonel commandant , Û conduisit son bataillon dans le département de l'Ain (1) et s'occupa avec beaucoup de zèle et de sollicitude de l'organisation, de l'armement et de l'instruction de ses hommes. Nous
({) kiui Son départ, ta viJle dé Clermont lai vota une adresse de remef* ciement dans les termes suivants:
« Aajourd'bai, 17 octobre 1791, assemblée du conseil monieipal de Gler- 9 mont-^errand, à laquelle ont assisté: MM. Sablon, moîre; BlatiUi Ghappel,
la
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sayoD» ^'ilfut 98862 heureux pour obtenir des râsidiats satb^ faisants.
Appelé à un empicrii supMenr dans les premiers jours ^'avril 1792^ il laissa le commandement de son bataillon au lieutenantcolonel Chapsd et alla rejoindre l'armée de Lafayette.
Nous ne ferons pas le rédt des diverses expéditions auïqu^es il prit pirt^ soit sous les ordres de Utfayette , soit sous Ceux de Dumoariez. Constatons seulement qu'il ne fut généralement pas fayorisé par la fortune.
Enroyé par Dumouriez pour reprendre arec deux brigades l'important défilé de la Croix au Bois, dans rArgonne, dont les Prussiens s'étaient emparés , il réussit tout d'abord à occc^er ce
» Ctuibrol, Chassaigne, Doulcel, Renoux, Dulin, Busche, procureur (2e /a n conmmne; Chevalier, substitut,
» L'Assemblée, formée,. a été exposé que H. le commandant de la garde • nationale de cette ville, ayant été nommé commandant des volontaires du V département du Puy-de-Dôme, et étant sur le point de partir, la commune » devait s'empresser de loi témoigner la réeônnaissaâce qu'il a acquise à tant « de titres |âir sa covduUe dans le cours de la Révolution.
« Sur qnoi^ ouï le procureur de la commune,
9 Le Conseil municipal, se rappelant avec plaisir que c'est à M* deXfaazot « que la^mmune doit l'organisation et la formation de la garde nationale;
» Considérant qu'il a toujours manifesté le plus grand zèle pour la chose » pubnque; que sa surveillance envers les ennemis de la liberté a été infati- *> giable ; qu'il n'a cessé d'employer tous les moyens que lui a suggérés son » patriotisme pour donner à la garde nationale cette vigueur nécessaire pour en » imposer aux ennemis de la patrie ;
» Le Conseil municipal, pleinement convaincu que M. Cfaazot a concouru » de tout son pouvoir au maintien du bon ordre et de la tranquillité publique, » s'empresse de voter à M. Chazot les remerciements les plus étendus, lui » réitère ses remerciements (ionr les quatre drapeaux qu'il a donnés à la garde ]» nationale, y compris celui qui était destiné pour la compagnie des enfaàts.
V Et attendu que M. Chazot s'était chargé du soin de l'arsenal pendant un » certain temps, arrête qu'expédition de la délibération du 27 août 1790 lui » sera délivrée pour lui servir de décharge des sommes dont il était comptable » à 0te époque et dont il se libéra ainsi qu'il est énoncé en la délibération » du 27 août.
» Le Conseil municipal a pareillement arrêté qu*expédition de la présente » sera adressée à M. Chazot, qu'il sera prié de la recevoir comme un gage de l'affectipn sincère et de la reconnaissance la plus parfaite comme la mieux » méritée de la part des citoyens de cette conamune.
a Ecrit et délibéré. (Suivent tes 'signatures).
(Archives municipales de Clemmt. — Délibérations, tolumen* i%).
pôAÎe imtiibrUiit. Mais bientôt, tourné par les troupes du gétiéral Clairfayt^ le 14 septembre 1792 , il fut rejeté au-delà de F Aisne ; et, séparé du gros de Tarmée, il Tit ses soldats^ pris d'une terreur panique, se débander et fuir de tous côtés.
Quelques jours après, il conduisait une colonne sur les frontières de Bdgique. Etant à Rethel, le 5 octobre, il faillit être massacré en €bercbant à sauver quatre déserteurs prussiens auxquels des voiontaires parisiens se disposaient à couper la tête.
Ces excès des yolontaires furent séyèrement répritùés par le général en cbef Dumouriez^ dont la Ck)nTention approuva tout d'abord la conduite par un décret du 12 octobre. Mais Chazot en^ 4X>urut la haine des Jacobins. Le commandant d'un des bataillons auquel appartenaient les meurtriers {le bataillon Mauconseil ou Boneonêeit)y Palloy^ le patriote, chercha naturellement à se laver de tous reproches. D'après lui, les déserteurs massacrés n'étaient fias des Prussiens, mais des émigrés servant d'espions. Quant au géa^l Chazot, il le présentait comme incapable et le croyait d'ac- <^rdavec les ennemis, a On dit, écrivait-il^ que le général Chazot » a été ftide*de-camp du fuyard Lafayette. De plus, c'est un noble. •]» Je n'y ai aucune confiance et je ne le crois pas asiei hardi ni ^ assez ferme pour conduire des républicains. J'avoue que je doute :9 qull ne nous trahisse pas (i). • • b
Le 18l octobre^ Marat porta ces justifications à la triWne de la ConvenUon et demanda un décret d'accusation contre Chazot pour BYiAr cak»nnié indignement deux bataillons de volontaires de
: L'Assemblée passa à l'ordre du jour. Mais, quelques mois après, Chazot ayant été dénpncé de nouveau par les administrateurs du
(I) Paijoy rc^odoisit plus tard ces iDCttlpalidna dans one plète qtttt publia sous le titre de : Mémoire soumis à f examen du peuple et au rapporteur du comité deêwveiHanee y etc» Pièces justificatioes sur to conduite des iataillotts Républicain et Bonconseil, etc. 44 pages lûrJ^ de rimprimerie des Sans* Culottes, rue de la vieille Bouolerie, 131.
Tout eu justifiant ses soldats, Palloy ne cachait pas leur mauvaise tenue: « L'insubordination, dit-ii, augmentait de jour en jour en route. Des malin- 9 tentionnés criaient halte! à la, tète, et ce pour rien. Un buisson que le » vent faisait agir, donnait l'épouvante et occasionnait des retards... Le » service fut fait tant bien que mal, ce qui prouve qu'avec la bravoure des » volontaires, il leur fout une discipline militaire ou un casernement pendant ^ quelques mols.avant d'entrer en campape, tant pour les instruire que pour » les endurcir et distinguer des hommes vrais soldats de la République d'ave<^ jieeus qui peuveotplutôi nuire dans, une armée que lui ètreutile*.. ». -
département de la Meuse comme coupable d'avoir dégarni les frontières du nord-est et d'avoir désarmé les volontaires, la Convention, par un décret du 8 avril 1793 , le manda à la barre pour qu'il eût à rendre compte de sa conduite.
A la suite de ce décret, Cbazot fut mis en état d'arrestation. 11 n'y resta pas longtemps. Grâce aux efforts de Couthon , son ami, il obtint d'abord, le 6 mai, sa mise en liberté provisoire ; et, le 19 juin, un décret, rendu sur le rapport de Ponltier, déclara qu'il n'y avait pas lieu à inculpation conû^ lui.
U ne fut cependant pas remis en activité de service, et se retira à Clermont.
Un Mémoire qu'il publia au sujet de la réorganisation des armées de la République, attira de nouveau l'attention sur lui et lui valut d'autres déboires. Le Comité de surveillance révolutionnaire de Clermont ordonna son arrestation comme ayant été destitué de la place de lieutenant-général des armées de la République , sous le eaupçon d'être une créature de Lafayette et d'avoir participé à sa trcÀison. Un décret de la Convention ^ ajoutait le Comité, /'a à la vérité f lavé de cette inculpation. Mais n'ayant pas été rendu à seê fonctions^ il est censé avoir perdu la confiance publique ponr avoir présenté à la Convention un projet d* organisation de la force armée dont l'effet aurait été infailliblement un gouvernement militaire qui contrarie les principes sur lesquels est fondée la République.
Cbazot ne voulut pas accepter, sans mot dire, tout ce qui lui était reproché. Une pétition justificative qu'il adressa avec pièces à l'appui, au représentant Musset, alors en mission dans le Puyde-Dôme, amena la révision de son dossier, et le 27 fructidor an 2 (13 septembre 1794), il fut remis en liberté (1).
(I] Voici l*avis du Comité de surveillance à la suite duquel Cbazot obtint sa mise en liberté:
a Après l'examen le plus scrupuleux, le comité s'est mis à portée de pro- » noncer sur le citoyen Ghazot;
« Le citoyen Cbazot est de la classe ci-devant privilégiée; mais il n'a jamais » paru tenir à ses privilèges. Le 12 juin 1789, e'est-à-dire un mois avant la » prise de la Bastille, il arbora la cocarde nationale et l'a fait porter à tout le 9 bataillon des cbasseurs d'Auvergne, qu'il commandait; et depuis cette époque > il n'a cessé de travailler à la Révolution. — Il s'est fait inscrire pour corn* n poser le premier bataillon du Puy-de-Dôme. Il a été nommé commandant de » ce bataillon. 11 est de là passé à l'exercice du grade de maréchal de camp et » de général divisionnaire dans les armées de la République. Des succès ont j» marqué sa carrière militaire,
» Cependant il a été accusé à plusieun fépriséfi. Mais il est cottsunt d^aprè^
Mais d'autres déconyenues l'attendaient encore.
Le 14 ventôse^ an 3» Chabot demanda à la municipalité de Clér* mont un certificat de civisme. C'était l'ancien député Biauzat qui était alors maire de la ville.
Une enquête (ut ourerte, et à la suite, le conseil général de la
» les pièees qu'il a remises aa Comité, et qui tontes émanent des autorités m constituées et de la Convention nationale, qu'il est sans reproche. Deux fois » la Convention a déclaré qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre lui ; et » l'on remarque dans le rapport fait à la Convention sur la dernière dénoncia- » tion portée contre lui, que son dénonciateur n'a pas voulu être connu et a 9 subi la punition qu'il avait méritée.
» Le citoyen Chazot a formé un plan d'organisation de la force armée de
• la République, dans lequel il demande un généralissime avec 9,600 livres « de traitement et SOO mille hommes à ses ordres en temps de paix. Le » Comité a cru voir dans ce plan, s'il avait en lieu, le tombeau de la liberté » et la patrie asservie par un gouvernement militaire; et cette considération a
• été l'une de celles qui l'ont déterminé à prononcer l'arrestation du citoyen » Cbazot Mais l'examen des pièces détermine à penser que ce projet n'est » qu'une erreur politique. La manière franche et loyale avec laquelle il l'a » présenté, le prouve, puisqu'il l'a fait imprimer et envoyé à la Convention » nationale, au Comité de la guerre, au Conseil exécutif provisoire, au Hinis» » tre de la guerre et aux Administrateurs du département. Il lui a été écrit » des lettres de félicitatlon et du ministre dé la guerre et de plusieurs adminis- II trations. Rien ne prouve qu'il ait inirîgué pour faire réussir le projet qu'il » n'a conçu que sur l'invitation à tous les militaires.
» Le Comité , considérant que le citoyen Chazot s'est comporté toute sa » vie dans les principes de la plus exacte probité; que, sous l'ancien régime» » près de quarante années de service, sa naissance et sa fortune ne l'ont point » avancé, ce qui prouve qu'il n'a jamais fait le vil métier de courtisan; que, dès » l'aurore de la Révolution, il s'est fortement prononcé, qu'il a organisé les » gardes nationales du département du Puy-de-Dôme, fait beaucoup de dons » patriotiques, donné des drapeaux aux bataillons de la garde nationale de » Clermont , à une compagnie d'enfants et au premier bataillon du Puy-de- » Dôme; que lorsqu'il a été dénoncé, il n'a rien eu de plus pressé que de se » faire juger, et qu'il est toujours sorti victorieux de ces épreuves; et qu'enfin » un décret de la Convention, en date du 19 juin i793 (vieux style) , porte que M le citoyen Chazol sera mis sur-le-ebamp en liberté;
» Tous ces faits qui n'étaient pas connus du Comité, le portent à penser que
• le citoyen Chazot doit être mis en liberté.
» Signé: Boutarbi., PerDraux, Baudonnat, Desbssbmbnt, Chauffouk,
9 Vbrdier-Latour, Bonhomme, Desbodis, Olphan, Chirol,
» Dubois, Matmat. »
(Archives du département du Pu^f^te-Dôme. — Fonds du district
4e Oermont. Bureau de police. Comité révolutionnaire. Cote 2).
commune décida à Fmianimitô que le citoyen Ghazot né mériCrit pas de èettificat de civisme, par ce motif surtout qu'il ayait été l'un des plus chauds partisans de Tinfàme Couthan, et parce qu'il avait rédigé à son intention un plan d'organisation pour une lurmée révolutionnaire dans le département du Puy-de-Dôme (1).
Chazot quitta Clermont peu de temps après. Nous n'avons pa découvrir en quel lieu il se retira, ni à quelle date il est mort.
GHAPSALi lieutenant -colonel du l«r Bataillon. "^
Jean- Antoine Chapsal, né à Riom, le 24 septembre 1753^ était lieutenant dans le régiment de Berry^ cavalerie, lorsque la Révo. lution éclata.
Nomihé le 21 septembre 1791 (par 512 voix sur 5M votants), Heutenant«colonel en second du premier bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme, il prit le commandement en chef de ce batdl*
(1) Extrait du registre dès déRbëratùms dit amssH général de la commune de Clermont*Ferrand.
Séance da 1S( fentôse an 3 (5 maï^ f'SS);
ff. .... Le conseil général de la eommune , après avoir entendu le pédllon- 4 nairedans deux séances, l'agent national et ses observations,
» Considérant qu'il résulte des déclarations qu'il est constant qu'il a été » trouvé parmi les papiers du citoyen Chazot, lors de la rémotion des scellés « qui fut faite chez lui , un plan écrit de sa main , contenant l'organisation » d'une armée révolutionnaire pour ce département , que de ces déclaraUous » il résulte évidemment que Chazot était partisan du système de terreur qui •» régnait alors.
» Considérant aussi qu'il résulte de la déclaration de plusieurs membres « qu'il y a eu des menées auprès de la garde nationale en l'année 1790 de la • part du citoyen Chazot pour se faire délivrer par le conseil général alors en » activité un brevet conforme à ses vues ambitieuses 4 que pour y parvenir, ».il a cherché à porter le trouble dans la commune, et que dans plusieurs » circonstances , il a manifesté un esprit de domiuation , ce qui est absola- » m^nt contraire aux principes du républicanisme.
» Arrête » à l'unanimité , qu'il refuse un certificat de civisme au pétitloo- » naire. »
{Suivent les signatures.)
(^ÂrpI^vesmuniàjfHthsde.lavilhdeCletinoiU'Ferran^
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Ion «^inoii d'avril 1792, lorsque M. de Ghazot fut appelé à Tw^ mée de Lafayette.
Nous ayons tu qu'il ne se montra pas moins soucieux que son prédécesseur d'exercer ses hommes , et de maintenir son effectif au complet.
Il quitta ses cantonnements de la frontière suisse le dimanche 9 décembre 1792, et conduisit son bataillon à l'armée dii Rhinu Quelques mois après , au commencement de juillet 1793 , il fut attaché comme adjudant général à l'armée de la Moselle.
A la fois <x)nsciencieux et courageux, Chapsd fut bientôt dis* iingué par ses chefs et obtint un arancement rapide. GénériU dp brigade sous les ordres de /onrdan, à l'armée de Sambre-etrMéuse^ il devint en Tan III général de division. Nommé au mois de germinal an IV, commandant des troupes stationnées dans la 19« division militaire à l'exception de la place de Lyon et du département de la Haute-Loire , il établit son quartier général dans sa ville natale, à Riom. Pendant la durée de ce commandement, il eut à réprimer sur divers points des troubles assez sérieux , mais il sut s'en acquitter avec prudence et modération. JI fut remplacé en germinal an YI par le général Pille , qui fixa son quartier général à Lyon.
En l'an VII, le général Chapsal fut nommé membre du conseil des Anciens par le département du Puy-de-Dôme. Il n'eut pas l'occasion de s'y faire remarquer.
Le général Chapsal est mort à Riom le 31 mars 1834.
Nous n'avons aucun renseignement détaillé sur ses services militaires. Nous savons seulement qu'il assista au siège deHaestricht en 1794, etqu'il eut uncommandementdanslescamp^gnesdeSuisse et dltalie sous les généraux Kellermann, Moreau et Bernadette.
On a de lui une brochure intitulée : Observaiiom sur V infanterie française. Riom , Thibaud, 1814, 38 pages in-8o.
SAUVAT, lieutenant-colonel du l«r Bataillon,
Charles Sauvât, né le 7 juillet 1760, appartenait à une ancleniie famille de notaires de Glermont.
A peine Agé de 21 ans , U s'engagea dans le régiment des dragons de BeUunce et y resta jusqu'en septembre 1784. Nous la retrçLUVpns ensuite employé dans.les bureaux de l'Assemblée pro^
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Tindaley et plus tard» en 1790, dans ceux de Fadiniiiistratioii départementale.
Lots des enrôlements Tolontaires qui suivirent la fuite de Louis XYI, en août 179i , il n'hésita pas à saorifier son arenir et à quitter ses fonctions pour prendre rang dans le premier bataillon du Puy-de-Dôme. Viyement touchés de cette marque de patriotisme » les membres du directoire du département décidèrent que sa^ place et son traitement lui seraient consenrés quand même (1).
Elu capitaine de la 2? compagnie, le 18 septembre 1791, montra de telles aptitudes dans son senrice , que le l*' mars 1792, époque de la promotion du lieutenant-colonel Chapsal au commandement en chef du bataillon , il fut désigné pour le remplacer dans les fonctions de lieutenant-colonel en second.
Plus tard , en juillet 1793 , il devint lui-même commandant en chef du bataillon (2)« et reçut le grade de colonel après l'amalgame, lorsque le 1*' bataillon du Puy-de-Dôme eut été fondu dans la 54« demi-brigade^ qui devint (le 17 germinal an 3) , la 89<'. Il fît en cette qualité les campagnes de 1793, 1794 , 1795 et 1796 sous les généraux Luckner , Beauhamais, Pichegru et autres.
Tenu en congé à Glermont au commencement de Fan Y, Sauvât s*y trouva au moment des élections, et fut nommé président de rassemblée primaire de sa section.
C'était l'époque où les gens d'opinions extrêmes, royalistes et jacobins , se faisaient, par tous les moyens, une guerre adiarnée. a •• • Au milieu de ce choc tumultueux, dît Sauvât (3), l'homme » le plus calme ne pouvait lui-même rester spectateur indifférent » sans trahir ses devoirs. J'y apportai, avec Tinexpérience d'un 10 homme neuf, la franchise et la loyauté d'un soldat. Partisan » zélé d'une sage liberté, ami de l'ordre , partout où je vis sou- » mission aux lois , humanité et justice, je crus reconnaître le vrai » patriotisme. Partout où j'aperçus turbulence, provocation, exa- JD gération de principes , je crus voir l'anarchie »
Quelqu'impartiale qu'eût été la conduite du colonel Sauvât , ses préférences s'étaient manifestées assez ouvertement, pour que ses adversaires en gardassent le souvenir.
(!) Procès-verbal des délibérations du directoire da Puy-de-Dôme : Séance da 9 août 1791 (Archives départementales.)
(2) Voir plus haut (Pièces Justificatives ^ no 12;, les lettres qaUl adresse en cette qualité au Directoire du déparlement.
(3) Précis pour Charles Sauvât , chef de brigade , condamné par con/timaçe à la peine de m^rt. 8 pa^es i(i-4* , de l'imprimerie Leroy , à Lyoa.
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Battuflaox élections, les républicains exaltés cherchèrent une revanche dans un coup d'état. Grftce à l'appui du général Auge* reau , le 18 fructidor eut lieu. Comme tous les modérés, Sauvât fut dès lors accusé de royalisme et devint suspect. Toutes ses démarches et ses moindres actes furent surveillés et notés. Il ne fallait qu'une occasion pour le perdre. Elle se présenta bientôt.
Un jour il eut l'imprudence de causer peut-être trop ouvertement avec d'anciens soldats de son bataillon. Ces volontaires allèrent aussitôt le dénoncer. Us racontèrent qu'il leur avait donné le conseil de déserter leur drapeau et de se joindre à des rassemblements ayant pour objet de renverser le gouvernement. On alla même jusqu'à accuser Sauvât d'avoir formé le projet de s'emparer de la caserne du Grand-Séminaire^ à Clermont, où étaient déposées un grand nombre d'armes^ pour de là se diriger sur la Lozère, où il devait rejoindre d'autres corps de mécontents.
Tous ces propos étaient évidemment exagérés; et Sauvât n'était coupable que d'avoir manifesté un peu trop à découvert son antipathie pour le gouvernement directorial. Mais , en ces moments troublés, il était difficile de prouver leur fausseté. Sauvât dut quitter sa demeure et se cacher avec soin pour éviter d'être emprisonné*
Traduit devant un conseil de guerre présidé par l'adjudant général Chambaud, il fut, le ^ brumaire an Yl (10 novembre 1797), condamné par défaut à la peine de mort avec confiscation des biens, comme coupable de correspondance contre-révolutionnaire avec le général Pichegru, et de crime d'embauchage pour l'armée de Condé.
Pendant près de trois ans, le malheureux Sauvât fut obligé de mener l'existence d'un proscrit^ errant de refuge en refuge , pour se soustraire aux recherches dont il était l'objet depuis sa condamnation. Enfin , il parvint à obtenir la révision de son procès , et le 24 germinal en VIII ^ le 2« conseil de guerre de Lyon le déclara innocent des faits qui lui avaient été reprochés.
La carrière militaire de Sauvât n'en était pas moins brisée.
Après son acquittement, il fut porté sur le tableau des colonels à la suite. Mais il ne fut remis réellement en activité qu'au commencement de 1807. Le 26 février de cette année , il fut attaché comme colonel d'état- major au camp de Boulogne. L'année suivante^ au mois d'août 1808, il accompagna comme aide-de-camp le général Gouvion Saint-Cyr , colonel-général de cuirassiers et commandant en chef l'armée de Catalogne. Il remplit ensuite, de 1811 à 1813, les fonctions de commandant d'armes dans les départements anséatiques.
Mis en demi-solde à la Restauration , il ne resta guère qu'cin
an inoccupé. Le 10 juillet 1815, le maréchal Gouvion Saiiil-Cyr rattacha avec son grade à Tétat^major du ministère de la gueire.
Quelaues mois après , le 7 février 1816, il fut nommé grand prévét de la Cour prévôtale du Puy-de-Dôme (i). Il occupa ces fonctions jusqu'au mois de janvier 1818.
Il est mort à Usson^ près Issoire , le 30 septembre 1831.
GRéGOIRB DEJLAC.
^ous devons une mention au lieutenant de la compagnie de grenadiers du premier bataillon des volontaires du Puy-de- Dôme (2).
Nicolas-Charles, dit Grégoire Dulac, chevalier de Malte, était né à Paris en 1768 , s*il faut en croire les contrôles du premier bataillon. Son père, le comte Claude Dulac, seigneur de Puydehat , Courteserre , Yiscontat , etc. , habitait tantôt au château du Cluzel , paroisse de Saint*Efole près Brioude, tantôt au château du Lac , paroisse de Courteserre , près Courpière.
Au moment de la Révolution , Grégoire Dulac était officier au 'régiment de Strasbourg-Artillerie. Il adopta avec enthousiasme les idées nouvelles et s'en fit le champion résolu. Un M. de Puységur ayant été au commencement de 1790 , nommé par faveur colonel de son régiment» Dulac se révolta, et au mépris de toute discipline, adressa au ministre de la guerre une pétition où il lui reprochait cette nomination, a II ne serait pas entré au service , » disait-ily sans la persuasion de n'avoir pour chefs que ceux, de D ses camarades, que Fancienneté, les services et les talents- D appelleraient à commander (3). » Cette incartade faillit occa-
(4) Les Cours prévôtales étaient des tribunaux exceptionnels institaés en décembre 4815 à l'instigation des ultra-royalistes, r- Nous ne savons si elles répon^entà l'attente de leurs parrains. ...
> Celle du Puy-de-D^me n.e jugea , en tout , que dix-huit affaires;, .4(Mit açe seule se rattachait à la politique.
(2) Cette note biographique n'est guère que la reproduction de celle que nons avons déjà publiée dans le Proconsulat de Couthon^ page 490. Nous y avons ajouté cependant quelques renseignements nouveaux découverts aux Archives départementales dans de plus récentes recherches.
(3) Pétition de Gfrégoire Dulac , officier au régiment de Strasbourg-ArtM» 4$rie^àM>' dfi Latour^Dupin ymùdstre de la guerre , 15 pp. in-8o. ^
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sioimer de graves désordres dans le réghnent, les of&eieift et sofis<f of&ders prenait parti les irns pour Dulac» les autres pour le cdie-' iiel. Elle se ternuDa par la retraite de M» de Puységur , eil»eiitôt après par celle de son dénonciateur.
Grégdre Dulac vint se fixer en Auvergne, et prit rang dans la garde nationale de Gourpière.
-Attentif aux événements , il saisissait toutes les.occa^ons de se mettre en évidence > et se montrait toujours prêta payer de sa pessomie. C'est à son instigation que la garde nationale de Gourpière fit un accueil aussi empressé, en mars i791 » an projet de M. deClii^t sur la mobilisation éventuelle {i).
A. la nouvelle de la fuite du Roi > il accourt à Germent, et le 25 juin, à la société populaire , il demande hautement c* • . que la » nation française décrète Louis XVI Bourbon coupable de lèse- JB nation' et de haute trahison au premier chef, le déchoit en con-i h séquence des fonctions constitutionnelles qu'elle lui avait » confiées (2) »
£n même temps , il se fait inscrire comme volontaire. i
Parti comme lieutenant de la compagnie de grenadiers, Une tarda pas à se dégoûter. L'inaction où on laissait son. bataillon luf était odieuse, il ch^cha un service plus actif. Grâce à l'apt^ui de son compatriote , Lafayette> il fut , vers le milieu de l'année 1792, attaché à l'armée du N(H*d, comme adjoint aux adjudants géniaux.
C'est en cette qualité qu'il assista le 29 novembre 1792 à la prise de la citadelle d'Anvers par les troupes du général Laboqrdonnaye (3).
A ce moment, Grégoire Dulac ne partageait pas les idées des Jacobins. H improuva même publiquement la conduite de la Convention à l'égard des Girondins. Àf ais ses opinions ne .tardèrent
\i) Voir suprà, page 12. ^ La garde nationale de Gonrpière était une des mieux organisées du département. Elle était commandée par un sieur Guillaume Fayette , ancien bas officier du régiment Dauphin-Infanterie, et comptait dans ses rangs un certain nombre d'anciens militaires. ^
(3) -Sa motion fut imprimée et distribuée. Elle est reproduite ^n entier dans les Pièdes justificatives du Proeomukdde Couihon , n» 92. ' {%) Voici la lettre que les deax frères Dniap adresserait aux administrateurs du Puy-de-Dôme :
u -An quartier général sbusAnvers,^ novembre 1792, ànl 4e la » République française, n Concitoyens, â> :|îo«s Jious sàopressons de vou^ instruire de Ja reddition de la «ita^elte P 4'Anvers, sachant avec quelle satisfaction vous àppreodfes^ ce succès des
pas à se modifier. Et, lorsque en septembre 1793, Gouthon arriyé en Auyergne, eut besoin de collaborateurs pour souleyer les campagnes et les lancer contre les rebelles de Lyon, Dulac vint lui offrir ses services.
Couthon l'envoya à Thiers. C'était un poste important. Là, en effet» devait se rassembler et se constituer un petit corps d'armée destiné à opérer isolément sur un côté du département de Rhôneet-Loire.
Avec son tempérament d'agitateur, Dulac se trouva là dans son élément. Proconsul en sous ordre, il eut à -commander, menacer, haranguer, à requérir, à faire des proclamations, à passer des revues, etc* D s'acquitta de toutes ces parties de sa mission a?ec un zélé et une ardeur qui durent lui mériter des éloges.
Par ses soins, la colonne de Thiers partit le 12 septembre 1793 sous les ordres du coutelier Louis Bizet, (improvisé général, et du chapelier Pierre Chambaud, adjudant général. Dulac l'accompagna à Lyon comme délégué des représentants du peuple. Mais il n'y resta pas longtemps et dut se séparer de Gouthon pour lequel les services et la confraternité d'un ci-devant noble devenaient compromettants.
Grégoire Dulac revint dans le département du Puy-de-Dôme. Le 7 brumaire an II, le district de Thiers lui ayant accordé, sur sa demande, la restitution des biens de son père confisqués pour cause d'émigration, il fixa sa résidence au château du Lac. Mais il partageait plus habituellement son temps entre la ville de Thiers où il fut un des orateurs habituels de la Société populaire, et celle de
» armées de la Répabliqne. GeUe citadelle parfaitement fortifiée n'a pas tenu » plus de trois heures au feu de nos baUeries de mortiers. Une grande partie « des bfttiments qui y sont situés étaient en blanc. Nos ennemis ont aussitôt » demandé une capitulation dont nous ne savons encore les articles. Si parla • suite, comme nous l'espérons, nous avons encore d'aussi bonnes nouvelles à a vous mander, vous les recevrez aussitôt.
» Salut et fraternité,
» Les adjoints aux adjudants-généraux de l'armée du Nord. » N. G. G. Dulac, Charles Duuc. 9
{Archives départementale$ du Puy-de-Dôme. — Fonds de l'Administration centrale).
Nous ignorons si Grégoire Dulac resta longtemps à l'armée du Nord. Peutêtre faut-il le reconnaître dans cet officier nommé Dulac qui, dans la séance du 4 avril 1793, fit demander à la Convention, par l'intermédiaire de Romme, la permission de divulguer différentes particularités sur la trahison de Du* mouries dont il avait été témoin ?
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Clermont où il était attiré par l'espoir d'une union selon son cœur.
Passionnément épris d'une jeune femme, Marie Syhie Saulnier, épouse divorcée de Jean-Baptiste Espinasse, notaire à Clermont, il voulait la forcer à devenir sa femme. Les refus formels qu'il éprouva constamment le poussèrent au suicide. Il s'empoisonna le 28 thermidor an II (15 août i794)> au domicile même de la dame Saulider.
Quant à celle-ci, elle épousa un mois après (le 4^ jour des sansculottides de l'an II — 20 septembre 1794), le frère de Grégoire Dttlac, Charles, né à Paris le 15 septembre 1770 (1).
BiBSCHBT^ sergeni-major de grenadiers aui^ Bataillon.
Né à Clermont le 23 août 1758, Antoine Breschet était le frère du docteur Breschet dont le célèbre historien Amédée Thierry a épousé la fille.
Il servit avec distinction sous Tempire et prit sa retraite avec le grade de chef d'escadron. Il avait rempli, croyons-nous^ pendant quelque temps, les fonctions de gouverneur de Trieste.
Il est mort à Qermont le 14 septembre 1850.
PUEST LEYBrr*
Né à Riom vers 1770. Avant son départ comme volontaire du premier bataillon du Puy-de-Dôme, il vint offrir le 23 septembre 1791 à la Société des amis de la Constitution de Clermont^ une tragédie intitulée : Enée et Tvmus ou l'établissement des Troyens en Italie, sujet tiré de l'Enéide de Virgile.
Son'discours se terminait ainsi : c Je m'estime heureux
p d'être du nombre des défenseurs de la liberté. La cause de la
(1) Charles balac avait été totAtûé son frère, volontaire dans le phmkit bataillon da Puy-de-Dôme, et comme lui adjoint aux adjudants-généraux de l'armée du Nord.
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» patrie m'appelle et j*y vole. Je m*arrache avec joie à mes occa>
» patioDS littéraires Je pourrais être an mauvais auteur ; mais
» ce que jepuis assurer, c'est que je serai toujours un bon Français, a et je le jure, b
. Outre la tragédie ci-dessus mentionnée, Leyrit est l'auteur d'un poème en trois chants, intitulé : Le TretUe-et^n, et d'une traduction en vers français de la quatrième nuit d' Young. . '
Il vivait encore en 1834.
JACQUES BERNARD, lieutenant à la 'l^^ compagnie du i^ Bataillon.
Né en février i767 à Clermont (et non à Orcet comme il est dit dans les Tablettes historiques d'Auvergne)^ Jacques Bernard avait déjà servi' dans le régiment de Hainaut lorsqu'il s'enrôla dans le premier bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme.
Mis à la retraite en 1808 avec le grade de capitaine, il employa ses loisirs à décrire en vers les choses et les hommes de son pays. On cite de lui les pièces suivantes : Panorama dupuy de Monton. Clermont 1820. — Bacchus à Cha^turgue. 1821. — Le Pont de la nature» 1821. — Vulcain à Gravenoire, 1823. — La Foire de Chignat. 1838. — Esquisses des grands hommes d'Auvergne. 1840. — La Fête de Saint-Amable. 184i , etc.
Jacques Bernard est mort à Clermont, le 26 juin 1842.
MoaiN, lieutenant-colonel commandant du 2<^<^ Bataillon,
Antoine-Joachim Morin, né à Sauxillanges, :1e 21 mars 1743, était arpenteur féodiste en la maîtrise^du comté d'Auvergne lors* que la Révolution éclata^ ^ ^
Les nouveaux principes trouvèrent en lui un adepte fervent et il s'en fit le propagateur parmi ses concitoyens.
Nommé commandant de la garde nationale de Sauxillanges, il se mit en relation avec le Comité militaire de Clermont- Ferrand et adopta avec enthousiasme le projet du comte deChazot relatif à une fédérationde gardes nationales mobilisées. À son fnstigatjion, 1^
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gardes nationaux de Sauxillanges s'appliquèrent immédiatement aux exercices militaires pour être prêts à partir au premier signal (1).
Sa qualité d'ancien sous-officier aux dragons de Belzunce le fit choisir, au mois d'août 1792, pour ôtre lieutenant-colonel en premier du deuxième bataillon des volontaires du Puy-de-Dôme.
Ces fonctions difficiles en tout temps mais surtout en des tempg troublés et au milieu de soldats improvisés, étaient au-dessus de ses forces. La bonne volonté ne lui faisait sans doute pas défaut mais Texpérience et le savoir, mais le caractère et l'énergie morale lui manquaient. II avait ce qu'il faut pour être un bon soldat, il ne pouvait être qu'un chef médiocre.
On ne doit sans doute pas croire aveuglément les accusations dont le commandant Morin fut Tobjet, mais les faits sont par eux-mémeg assez significatifs. Son bataillon fut un des plus longs à se pliier à la discipline militaire et lui occasionilà plus d'une tribulation désagréable.
Découragé par son peu de sUccès, Morin ne garda pas ilongt^mps son commandement. Sur sa demande, le conventionel Rougemont, député du département de Mont-Terrible, en mission à l'armée du Rhin pour l'embrigadement des bataillons, lui accorda son congé de retraite, à Strasbourg le 27 floréal an II, (16 mai 1794) (2).
(1) « Messieurs, lècrivait-il, le 21 mars 1791, aux membres du comité » militaire de Clermont, je n'eus pas plutôt reçu l'honneur de votre lettre )> que j'en fis part à notre garde nationale. Parmi le petit nombre qui s'y trouva lors de la lecture, il y en eut d'abord vingt qui, à mon exemple, s'inscrivirent » sar le registre de notre municipalité pour volontaires. Depuis ce moment, je » leur fais faire l'exercice tous les soirs depuis sept heures jusqu'à huit. Ils y » sont fort exacts. Le temps leur dure de mettre leur patriotisme à l'épreuve. » Quelques-uns sont d'une petite taille. Mais ils ne sont pas moins coura- « geux »
{Archives départementales. — Fonds de l'Administration centrale, affaires militaires).
(2) Par mesure de précautioii et pour avoir une arme à opposer à des attaques qu'il prévoyait, le commandant Morin, avant son départ, se fît délivrer par ses camarades du bataillon un certificat ainsi coiîçu :
» Armée du Rhin. — 2® Bataillon du Puy-de-Dôme. Liberté^ Egalité, » Nous, soussignés membres du Conseil d'administration, officiers, sousx> officiers et volontaires composant le 2^ bataillon du Puy-de-Dôme :
9 Attendu les puissants motifs qui ont engagé le représentant du peuple » Rougemont à accorder au citoyen Morin, chef dudit bataillon, un congé de «retraite, lui aVôns délivré le présent comme un gage de l'estime que lui u
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Rentré dans ses foyers, Morin reprit ses andénnes fonctions de géomètre. Plus tard, en l'an YI, il fut nommé greffieri puis juge-de paix du canton de Sauxillanges. ^ %•
II est mort le 7 juin 1823.
AUZAT, second lieutenant-^olonel du 2«»« Bataillon.
François Auzat (désigné fréquemment dans sa famille sous le nom d'Auzat-Desgranges, et dans les documents publics sous le nom d' Auzat cadet), François Auzat, originaire de la ville d'Ardes près Issoire, faisait partie d'un régiment en garnison à Lille^ lors des mémorables événements de 1789.
Rentré en Auvergne au commencement de 1790^ il se fit remarquer parmi les plus ardents patriotes (1). Au mois de juin 1791, il
t» conciliée une conduite irréprochable jusqu'à ce jour et de l'amitié que lui ont » vouée ses frères d'armes qui ont combattu à ses côtés et qui ont toujours 1 connu en lui un bon soldat et un sincère républicain ; ses vertus civiques et » le sang froid qu'il a montré dans les occasions les plus périlleuses, nous font » regretter un citoyen qui n'écouta que son zèle lorsqu'il marcha à la défense » de la patrie, qui partagea nos dangers et qui, notre chef, a vécu notre égal.
» Fait à Strasbourg, le 27 floréal an II de la République française, une et » indivisible*
» Signé: Rànvoy, capUaine\ Barbât, capitaine; Sadociint, capitaine ; » AussÀNDON, capitaine; Viallames, capitaine ; Bomnbfot, lieutenant; Regains » Otton, sous-lieutenant ; Egalité AuvinenTi tous* lieutenant; etc. (En tout » 61 signatures), »
{Nous devons la communication de ce document original à VohUgeance de H» Sauretyjuge au tribunal éCissoire).
(i) « Pendant son séjour à Saint-Germain-Lembron, depuis 1790 au mois » de septembrejusqu'au mois dejuiu 1791, Auzat cadet a lutté avec courage » contre le fanatisme et la malveillance des nombreux aristocrates de ceUe » commune et surtout des ex-chanoines Roux et Verdier qui bouleversaient » cette commune au nom de Dieu. L'exposant les a dénoncés, par une lettre » à la Société populaire d'issoire, pour avoir traîné à leur suite nombre » d'hommes et de femmes égarés auxquels ils disaient la messe dans une petite » chapelle située sur le chemin de Saint-Germain à Ardes, sous prétexte que » l'église paroissiale avait été profanée par le serment du curé assermenté... • (Justification adressée par Auzat cadet au comité de surveillance dUssoire, — Archives du Puy-de-Dàme* Fonds du district d'Issoire, police et militaire}.
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fut nommé professeur au ooUège de Billom en remplacement d'un prêtre qui avdt refusé le serment. A l'en croire, la position n'était pas enviable à ce moment : c Personne n'ignore, dit -il, que cette a commune, la patrie des bonzes contre^révolutionnaires, comptait B alors peu de patriotes pi|rmi ses enfants. L'aristocratie y était 9 rayonnante et le patriotisme foulé osait à peine s'y faire enten- » dre. On peut se faire une idée de ce que les professeurs du collège, D tous étrangers et patriotes, eurent à souffrir et de la part de ceux » qu'ils avaient remplacés, et de la part de leurs nombreuses » créatures. Us burent à longs traits la coupe d'ignominie et de » persécution; mais ils restèrent fermes, firent tète à Forage et » jetèrent dans le pays des semences de liberté qui ont fructi- > fié (1). >
Auzat occupait encore la chaire de professeur lors de l'appel des Tokmtaires destinés à former le 2» bataillon du Puy-de-Dôme. c • . . • Voyant le danger que courait la liberté par l'entrée des x> Prussiens sur le territoire de la République, et ne voulant pas 9 demeurer spectateur oisif des efforts que faisaient tous les vrais 9 Français, il recruta dans les différentes municipalités du district 9 de Billom, aidé du citoyen Barbât aîné, son confrère, une coinpa- 9 gnie de soixante-douze hommes avec lesquels ils partirent pour 9 Clermont. ... »
Nommé lieutenant-colonel en second, Auzat ne put remplir longtemps ces fonctions. Sa santé l'obligea à demander un congé et il revint à Issoire dans les premiers mois de 1793. Il s'y trouvait lorsque survint la nouvelle des événements du 31 mai et de la diûte des Girondins.
Comprenant la grave atteinte portée par ce coup à la souveraineté de la nation, Auzat ne craignit pas de manifester hautement 3a réprobation. Mal lui en prit. On prit note de ses paroles (â] ; et le il brumaire an II (!«' novembre 1793) elles lui valurent d'être incaroéré par ordre du comité de surveillance d'Issoire, comme suspect et hostile à la Révolution.
(1) Pétition justificative d'Âuzat cadet.
(S) 11 chercha plus tard aies expliquer. Au mois de ventôse an II, étant en réclusion, il écrivait an comité de surveillance d'Issoire:
« J'ai été comme tant d'autres indisposé contre la Montagne après le
M 51 mai. Mais au lieu de m'en faire un crime, cette erreur mérite la plus grande « Indulgence, puisqu'elle a été occasionnée par un excès de patriotisme. J'ai 9 cru la liberté attaquée. J'ai témoigné du mécontentement. Quel est le patriote
» pur qui, ainsi disposé, aurait eu la faiblesse et la lâcheié de se taire ?
(Archives départementales).
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U reoouyra sa liberté au bout de quelques mm et alla ensuite se fixer à Paris où il obtint un empld à l'administration de la k>ter rie nationale*
DestmorteniSOK.
François Auzat atait un frère, Antoine Auzat ou Auzat diné, aTocat, qui eut une certaine notoriété pendant la période ré- Tolutionnaire.
Antoine Auzat avait épousé le 9 octobre 1791 Marie-Sophie Duplay, la seconde des filles du menuisiOT Maurice Duplay, hôte et ami de Robespierre.
Plus encore que son frère, Antoine Auzat s'était montré ardent partisan de la Révolution. En juillet 1791, la voix publique (1) le désignait comme candidat aux élections pour l'Assemblée l^islative.
Lors de la levée en masse ordonnée par Gouthon contre les Lyonnais révoltés, Antoine Auzat fit la campagne comme ad-^ joint à Tadjudant-général Achon. Cela ne l'empêcha pas d'être accusé à son retour, d'avoir, comme son frère et son beau^frère Jean Rome, juge au tribunal d'Issoire, professé des opinions girondines et anii révolutionnaires. Mais, pendant que son frère et son beau-« frtee étaient mis en réclusion à Issoire par ordre du comité de surveiUance, lui put échapper à remprisonnement en se réfugiant à Paris chez son beau-père.
Bientôt après, U fut pourvu du poste de directeur des transports et convois de l'armée du Nord ; mais il ne le garda pas longtemps. Le 9 thermidor arriva. Robespierre en tombant entraîna dans sa chute ses amis et entr'autres le conventionnel Le Bas qui avait épousé la plus jeune des filles de Duplay. Tous les autres membres de la famille Duplay furent aussi persécutés (2).
Auzat, alors en Belgique, ne fut pas oublié. Richard, député de la Sarthe, en mission près les armées du Nord et des Ardennes, le fit arrêter et emprisonner à Lille, d'où on le transféra ensuite à Paris (3).
U fut cependant épargné par le tribunal révolutionnaire.
Devenu libre, il revint à Issoire et reprit sa place au barreau.
(i) Carra, AmuOet patriotiques,
(3) £. Hamel, Histoire de Bobespierre.
(5) Dahem annonça ceUe arrestation à la Convention nationale dans la séance du 25 thermidor an 8.
Sophie Duplay, femme d'Auzat, avait été également arrêtée. Elle fut mise en liberté le 39 brumaire an 5, en vertu d'un arrêté du Comité de lalut public signé par Cambaeérès, Foureroy, Merlin de Douai, etc. (Arehms du Puy^^Mne).
Plus tard» il se retira à St-Germain-Lembron où il avait des propriétés.
n est mort à Clermont, en 1826 ou 1827.
Oa a de loi quelques brochures, entr'autres une Réponse aux Adieux à Bonaparte par A. Auzat, citoyen français, dans laquelle il cherdie à détruire cette idée émise par plusieurs publicistes, que Bonaparte allait frayer le chemin du trône à Louis X VlU (1 ).
j.-B. DE MATHARBL^ capitaine auV Bataillon.
Jean-Baptiste-Harie de Matharet^ né en 1753 , i(Vait été incorporé dès son enfance dans les cheyau-légers de la garde du Roi ; ce qui ne l'empêcha pas, dès les premiers jours de la Réyolution, de se montrer chaud partisan des idées nouvelles (2).
(1) Brochure de 110 pages in-So, imprimée ehez Gliaipieau ifné, à -P^rit, en prairial an 8. — C'est grftee aux recherches de M. Saaret, jnge à It^ire, et à l'aide des noies qu'il a bien voulu nous communiquer que nous avofts p^ reconstituer cette courte biographie des frères Âuzat. _
Détail à noter. Antoine Âuzat avait un fils : Jean-Maurice-Edouard Âuzat, qui mourut assez jeune, et dont la veuve Catherine-Pauline Royer a épousé ensuite Louis-Christophe-François Hachette , fondateur de la grande maîsûik de librairie que tout le monde connaît.
(2) C'est lui-même qui le dit. a . . . Né malheureusement dans celle » classe qui a opposé tant de résistance à la Révolution, je n'ai partagé ni les » erreurs ni ses crimes.
9 Mon père jouit chez lui de la considération due aux bons citoyens. Mon » fils soutient dans le Nord la même cause que je défends sur les bords du » Rhin. Ma mère, ma femme, mes autres enfants donnent dans leur viUflge » l'exemple de l'obéissance aux lois et du plus pur patriotisme. » Aucuns portant mon nom ne peuvent être comptés parmi les émigrés . . , » Dans ma vie privée, trop fier pour m'abaisser devant les idoles de ra4- » cien régime, trop philosophe pour mépriser personne, trop humain pour ife » pas secourir les indigents , faire des vœux pour la suppression des abus qui » pesaient sur les peuples et qui s'accroissaient journellement, telles sont les » causes qui m'ont valu l'estime des municipalités où je possède des biene, » qui m'ont conduit aux frontières et qui ont fait de moi un des plus fermes 2> soutiens de la République une et indivisible. . . »
(Mémoire pour le citoyen Matharel^ capitaine au 2^ bataillon du Puy-de-D&me, etc, , 1793, k» pages ih-lS). '
Membre de rassemblée électorale de la noblesse en 1789, il se prononça pour l'abolition des priyiléges et la réunion des ordres. Plus tard, il organisa et commanda les gardes nationales de Sauxillanges et du Vernet.
Les électeurs rappelèrent au Conseil-général du district d'Is-* soire; il y siégea jusqu'au mois d'août 1792, époque où il s'enrôla parmi les volontaires du 2« bataillon du Puy-de-Dôme.
Ancien officier, ayant fait tes preuves, il était tout naturellement désigné pour être appelé à diriger le bataillon. Quelques intrigues et cabales le firent écarter, et il dut se contenter du commandement de la 8* compagnie.
Ce ne fut pas sa seule déception. Le désordre et l'indiscipline qui se produisirent dès les premiers jours parmi les volontaires, faute d'une direction intelligente et ferme, alarmèrent son patriotisme. Vivement impressionné, il le laissa voir et ne ménagea pas les critiques. De là, contre lui, une grande animosité de la part du lieutenant-colonel Morin et des officiers dont il avait incriminé la conduite.'
Arrêté sur la dénonciation de ces officiers, Matharel fut emprisonné à Wissembourgversia fin de juillet 1793, sous l'inculpation d'avoir donné des preuves non équivoques de feuillantisme^ d*acoir forîé les volontaires à Finsurreetion, d'avoir demandé un dictateur et ff avoir dit que si Dumouriez eût commandé à son armée de mar^ ther sur Paris, il aurait fallu le faire.
Le jury devant lequel il fut traduit le 30 septembre déclara qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre lui.
Le capitaine Matharel aurait désiré reprendre le commandement de sa compagnie. Mais le Gouvernement ayant décidé que tous ceux qui avaient servi dans la Garde royale seraient rayés des cadres de l'armée, il dut se retirer.
Les antipathies et les haines qu'il avait soulevées pendant son séjour au bataillon l'accompagnèrent en Auvergne ; et la guerre entre le commandant Morin et lui se raviva plus fortement que jamais,' lorsque celui-ci fut rentré à Sauxillanges après sa mise à la retraite: guerre d'invectives, guerre de brochures, guerre d'înfiuences.
Les choses allèrent si loin que la Société populaire d'Issoire crut devoir intervenir^ et provoqua en séanc0 publique une réconciliation entre les deux patriotes de Sauxillanges (1).
(i) Ces deux citoyens, dit le procès-verbal imprimé de la séance du 19 % fructidor an 8, se sont embrassés et ont juré sur leur honneur d'oublier » respectivement tonte animosité et vengeance aux applaudissements de la
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Jean-Baptiste-Marie de Hatharel est mort à Pasredoa, commune de Saiot-Remy-de-Chargniat^ le 12 féyrier 1833, laissant qaatre û\b, dont Tun est plus tard de?enu général (4).
BAiBAT-DUGLOZiL» Capitaine au 2« Bataillon.
Etienne-Yictor Barbat-Dudozel était en 1791 professeur ao collège de BiUom.
Plein d'enthousiasme pour la Révolution dont son père (Gaspard* Claude Barbat-Duclozel d'Arnery) était dans le Puy-de-Dôme un des plus fervents apôtres, il ne craignit pas, lui aussi, de se mettre en avant»
Le 14 juillet 1790^ jour de la fête de la Fédération, il Bt à BitlQin un discours solennel qui eut les honneurs de l'impression* Un an après , le 14 juillet 1791 , il prononça dans l'église da collège de cette même ville l'oraison funèbre de Mirabeau,
Aussitôt qu'il eut connaissance de l'appel fait par le département pour la formation d'un second bataillon de volontaires , il aban-» donna ses élèves, et accourut à Glermont avec son collègue Auzat j à la tète d'une bande de jeunes gens*
Elu capitaine d'une compagnie , il se montra tout d'abord plus apte aux harangues qu'à la direction d'un corps armé. Toutefois^ au contraire de plusieurs de ses camarades, il ne se laissa pas rebuter par le rude apprentissage de la guerre, et se rendit digne de ses épaulettes.
11 ne quitta le service qu'au bout de trois ans. Son congé , signé de Beurnonville et de Grouchy est daté d'Utrecht , le 15 prairial an IV.
» Soeiélé et des Iribanes. » (Imprimé de la Bibliothèque de Clermmt), -^ La réconciliation ne fut pas de longue durée, car en l'an V Fadministration départementale fut obligée d'envoyer un commissaire spécial pour faire une enquête à Sauxillanges. (Voir à ce sujet : Observationt pour les citoyens Matharel^ Andraud , eic, , prévenus (Tavoir fait partie éPun attroupement séditieux , Riom, Landriot, i\ pages, in-i»).
(I) Sur la famille de Matharel, consulter une généalogie publiée par M. Bore! d'Haulerive, dans VAnnuaire de la Noblesse, année 1857.
Cette généalogie ne fait d'ailleurs aucune mention du rôle joué pendant \^ Révolution par le capitaine de volontaires J.-3. de Hatbarel
Îd8 LES BATAILLONS DE VOLONTAIRES
NOUBRY , lieutenant'colonel du 3« Bataillon,
Employé d'abord dans les bureaux de TÂssemblée provinciale d*Auyergne, Barthélémy Nourry était chef du bureau de règlement à l'administration départementale, lorsqu'il se fit inscrire parmi les volontaires destinés à former le 3« bataillon du Puy-de- Dôme.
Elu d'abord capitaine d'une compagnie, puis Heutenant-colonel en second, il fit bravement son devoir, et mérita d'être appelé à commander en chef son bataillon, lorsque celui-ci eut été versé dans la 86® demi-brigade , au mois de messidor an 3.
De graves blessures l'obligèrent malheureusement à entrer- à l'hôpital de Benheim près Wîssembourg. D ne tarda pas à y succomber le premier jour complémentaire an III (17 septembre 1795).
ÂABtJSSOif-LAMOTHB , lieutenant»colonel du i^ Bataillon.
, Antoine Rabusson-Lamothe, né à Clermont le 13 juillet 1756 , exerçait les fonctions d'avocat du Roi au présidial de Clermont lors de la réunion des Ëtats-généraux. Nous avons raconté ailleurs (i) le rôle qu'il joua, soit comme membre du corps municipal de Germent, soit comme député à l'Assemblée législative; nous avons dit ses différends avec son collègue Couthon ; nous avons parlé de sa nomination au commandement du ¥ bataillon du Puy-de-Dôme, de ses tribulations^ de sa campagne en Vendée, de son arrestation (2) ;
(1) Lettrez sur V Assemblée législative j par Ràbasson-Lamolbe , précédées (l'une Notice biographique sur V auteur , par F. Mège. Paris , Âubry, 1870,
(2) Rabusson-Lamothe fut emprisonné le 9 germinal an H, par ordre du comité de surveillance de Clermont, comme prévenu d'avoir cherché à pervertir ■ Cespril public pendant quHl était à V Assemblée législative* Comme conunan»
dant du 4» hataillon^ ajoutait le comité, il est soupçonné d'avoir tout fait pour sa désorganisation y ce qui a amené sa destitution.
Il fut mis en liberté en vertu d'un arrêté du représentant da peuple Musset, eh date des 2 et 3 brumaire an 3.
(Archivés'dêpdrtémentalesdùPùy'd^D'âme,)
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nous ayons mentionné enfln quelques particularités sur son administration comme préfet de la Haute-Loire, et sur sa malechance comme industriel. Nous ne reviendrons pas sur ces détails. Antoine Rabusson-Lamothe est mort le 26 mai 1821.
IBAN DAGHIRR^ HwUwM-^olonel $n iecùnd du 4® Bataillon.
Jean Dachier-Desbardins ^ né à Ris en 1749 , avait» dés les premiers temps de la Révolution , manifesté ses sympathies pour les idées nouvelles (1).
Désigné pour faire partie du 4^ bataillon des volontaires du Puyde-Dôme , ses services au régiment des gendarmes de Lunéville , où il avait passé quelques années » le firent choisir comme lieutenant-colonel en second.
La destitution de Rabusson-Lamothe, à la fin de 1793, lui valut le grade de commandant en chef du bataillon.
Nous avons vu à combien d'ennuis > à combien de tracas de toute sorte, il avait été en butte dans l'exercice de son commandement, il lui fallut une grande prudence et beaucoup de force de caractère pour nç pas succomber à la tâche.
Il reçut son congé définitif le 12 messidor an III , étant aux Sables-d'Olonne » et se retira dans son pays (2).
U est mort en 1815.
(i) Il assisU à la grande fêle de la Fédération à Paris, le 14 jaillel 1790 , comme représentant la garde nationale de Ris. A la réception de la circulaire envoyée le 7 mars i7dl par le comité militaire de Glermonl , an sujei de la mobilisation éventuelle des gardes nationales , il répondit par de chaleureuses offres de services. « Organe de la garde nationale de Ris , dtsail-il , » j'ai juré pour elle dans le sein de votre ville , j'ai juré devant l'autel de la » patrie élevé dans la capitale de ce royaume que nous ne voulions vivre » que pour aimer la Constitution , et que nous étions prêts à mourir pour la » défendre. Le même serment, je vous le réitère au nom de tous mes camarades. » A l'exemple de nos braves frères d'armes de tout le département, nous
» sommes prêts à faire tous les sacrifices possibles pour la. patrie »
{ÂreMoeB départementale»,)
(2) De retour à Ris , Jean Daehier épousa W^ Duvernin , sœur de la femme du docteur Monestier^ ancien procureur-fénéral syndic du département.
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lAMBOHy capitaine des canonnière du 4« Bataillon.
Joseph Jambon» originaire da département de Saône-et-Lôire, avait été envoyé en Auvergne par le représentant SoQbrany,ootnme instituteur canonnier.
C'était le moment où i^aque ville, chaque département voulait avoir des canons; c'était le moment ot, de tous côtés, on s'exerçait au maniement des armes.
Jambon^ ancien artilleur, ne pouvait être que le bienvenu. Un arrêté du département du Puy-de-Dôme en date du 28 êoéi i7Q2 accepta ses services et fixa ses émoluments.
Jambon s'acquitta de ses fonctions avec le plus grand zèle. Aussi^ lorsque le dépajrtement institua le 30 mars 1793 une école d'artillerie à Glermont, fut-il tout naturellement désigné pour être le principal instructeur.
Le besoin d'hommes aptes au service de l'artillerie était tel qu'on ne laissait pas le temps aux élèves canonniers de se perfectionnd*. A peine étaient-ils pourvus des éléments indispensables qu'Us' étaient enrégimentés et expédiés aux armées. Mais il y avait sur- . tout disette d'officiers.
Lors de la formation du bataillon destiné à secourir la Vendée» les administrateurs du département, n'ayant personne à qui confier la direction de la compagnie de canonniers, obligèrent Jambon à prendre cette charge.
n partit donc comme capitaine des canonniers du quatrième bataillon.
Nous avons vu que le 30 juin 1793 il dut quitter le bataillon à Brioude et conduire ses hommes et ses pièces dans la Lozère où le général Laferrière les>vait mis en réquisition. Il y resta jusqu'au raob de septembre suivant, s'occupant à instruire non-seulem^ les soldats de sa compagnie, mais encore les canonnière des autres départements intervenus pour la pacification de la Losière. A ceMe époque, il dut rejoindre àSaint-Rambert les troupes de Jalev^ en masse que Châteauneuf-Randon conduisait au siège de Lyon.
Jambon prit une part active à toute cette campagne, et lorsqu'il revint à Clermont, les administrateurs du département sollicitèrent pour lui le grade d'adjudant général. Sa mauvaise tenue et les dé-
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0ordref de sa vie privée empêchèrent Yraisemblablement qa'il fût donné suite à cette proposition.
Voulant toutefois lui faire une situation meilleure, les administrateurs le rétablirent dans ses fonctions d'instructeur où il rendait de réels seryices et cherchèrent même à lui obtenir l'inspection des arsenaux du département (1).
Le 9 thermidor an II, à raison de sa compétence spéciale, Jambon fut nommé par le représentant du peuple Koux-Fazillac, membre du conseil d'administration de la fonderie de canons établie dans la commune de Chamalières près Clermont (2). Mais ce ne fut pas pour longtemps.
Jacobin des plus ardenb, Jambon avait tout d'abord applaudi ouvertement à la Révolution du 9 thermidor et n'avait pas hésité à
(I) Ls$ Àdmùdttrateurs du département du Puy»de»Déme au citoyen Couthon, représentant du peuple :
« 3 ventôse an II.
• Le eitoyen Jambon a été envoyé depuis le 34 août 1793 (vieùxstyle) dans
• le département du Puy-de-Dôme en qualité d'instituteur des canonniers. Té- » moins de sa eonduite, nous vous assurons qu'il y a mis tout le s^èle et racti-
. • vile possible. Un patriotisme ardent et soutenu l'a toqjours distingué. Il B eommendait la compagnie de canonniers dirigée vers la Vendée. A la Lozère
• il instruisit, par ordre des généraux, tous les canonniers. Il fut placé par les
• représentants du peuple, à la tète de l'artillerie pour le siège de Lyon. » Partout II s'est montré bon militaire et possédant parfaitement cet art.
» Il a trois compagnies de canonniers qu'il exerce journellement. II nous » expose ^u'il n'a point encore obtenu son brevet. Il l'a sollicité près de toi et
• des antres représentants. Il nous invite à t'écrire de nouveau comme ayant » coopéré à sa nomination, nous nous rendons à ses désirs avec d'autant plus ». d'empressement, que cela nous procure l'occasion de pouvoir te réitérer » l'assurance de notre attachement.
» Nous t'invitons donc à procurer à ce brave militaire ce qu'il demande. » Pèse en ta sagesse s'il ne serait pas prudent de lui donner en même temps » l'inspection des arsenaux du département. Gela ne pourrait qu'opérer un grand » bien, et il parait bien propre à remplir cette mission.
» Nous avons cru devoir, en attendant, prendre un arrêté pour le maintenir » dans Fexereice d'Instituteur. Cela éuit de la plus grande utilité.
» Tu voudras bien prendre des éclaircissements de les collègues députés du » iMpartement du Puy-de-Dôme, ainsi que du citoyen Bouchet Saint-Sauveur, » dépoté de Paris, qui tous ont concouru à cette nomination. »
(Archives du Puy-de'Ddme. — Fonds de l'Administration centrale, affaires militaires, 86).
(3) Sur cette fabrique de canons, consulter : Les Fabrique» é^wmes^ par F. l%e, Paris, Aubry, 1868.
apposer sa sigaature auprès dé celles des autres êonê^eulottes de la Société populaire de Clemumt qui, à rannonce de la défaite, eurçnt rimpudence de renier lâchement Couthon, leur idole de la veille (IJ.
Mais lorsque, sa première frayeur passée, il put voir que tes terroristes avaient définitivement le dessous, il ne garda plus la même réserve. A chaque occasion, dans les cafés, dans les assemblées de sa section, il proférait les menaces les plus véhémentes, disait que la terreur ne tarderait pas à revenir, et qu'elle ferait tomber encore plus de tètes qu'à son premier passage; et il se vantait, disait-on aussi, d'avoir tué de sa main dix-sept personnes aux journées de septembre 1792, à Paris.
Instruit de ces propos, le Conseil général de la commune de Ûermont, sur la proposition du maire, Biauzat, signala à l'administration départementale Vineonvénient qu'il y avait à laisser en place un homme indigne de la confiance publique (2). Jambon réclama contre les inculpations dont il était l'objet, et n'eut paade B^ine à établir que s'il avait figuré dans des journées révolutionnaires à Paris, c'était à la journée du 10 août et non à celle du 2 septembre qu'il avait en horreur, ajouta-t-il. A cette époque, en effet, il était déjà installé en Auvergne. Malgré cette constatation^ le Conseil général de la commune le considérant comme un homme dangereux, persista dans sa première décision, et Jambon, dénoncé au département, fut suspendu de ses fonctions d'administrateur de la fonderie, n fut même incarcéré, le 25 frimaire an III, par ordre da comité de surveillance du district.
Après sa détention, qui ne fut vraisemblablement pas de longue durée. Jambon quitta le département du Puy-de-Dôme.
Nous le retrouvons plus tard, à la fin de l'an YI, à Besançon où. il prenait la qualité de capitaine aide^de-camp.
C'est tout ce que nous avons pu découvrir sur ce personni^e.
(1) L'adresse envoyée à la GoDventioo après le 9 thermidor, par les stnscolottes de la Société populaire de Glermont, est reproduite en entier dans le Proeonsulal de CotUhon^ page 210, à la note.
(3) Arrêté du 37 brumaire an III (Archives nnmicip<Ues de Clemumi^ ,9— Délibérations, volume 25).
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